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DISPOSITIONS GENERALES ET RAPPELS 
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ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN LOCAL D'URBANISME 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire communal. 

ARTICLE 2 – APPLICATION CUMULATIVE DES DISPOSITIONS DU CODE DE L'URBANISME VISEES A L'ARTICLE 
R.111-1 DU CODE DE L'URBANISME 

L'article R.111-1 du code de l'urbanisme dispose : 
a) les dispositions des articles R.111-3, R.111-5 à 111-14, R.111-16 à R.111-20 et R.111-22 à 
R.111-24-2 ne sont pas applicables dans les territoires dotés d'un plan local d'urbanisme ou d'un 
document d'urbanisme en tenant lieu ; 
b) les dispositions de l'article R.111-21 ne sont pas applicables dans les zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager créées en application de l'article L.642-1 du code 
du patrimoine ni dans les territoires dotés d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur 
approuvé en application de l'article L.313-1 du code de l'urbanisme. 
 
En conséquence, s'appliquent cumulativement au présent règlement de PLU, et dans toutes les 
zones de celui-ci, les règles ci-après : 
 
R.111-2 : "Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique 
du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à 
proximité d'autres installations." 
 
R.111-4 : "Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques." 
 
R.111-15 "Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les 
préoccupations d'environnement définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du code de 
l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à 
avoir des conséquences dommageables pour l'environnement." 
 
R.111-21 "Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales." 

ARTICLE 3 – PORTEE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES LEGISLATIONS OU REGLEMENTATIONS 
RELATIVES A L’OCCUPATION DU SOL 

Sont et demeurent applicables au territoire communal : 
 
1 – les lois codifiées aux articles suivants du code de l’urbanisme : 
- L.110 : principes de base en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire, 
- L.121-1 : principes généraux d’équilibre, de diversité et de protection, 
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- L.111-1-1 : les PLU doivent être compatibles avec les directives territoriales d'aménagement 
(DTA) et avec les orientations des schémas de cohérence territoriale (SCOT). En l'absence de 
ces documents, ils doivent être compatibles – le cas échéant – avec les dispositions 
particulières aux zones de montagne et au littoral issues des articles L.145-1 et suivants et 
L.146-1 et suivants du code de l'urbanisme. 

 
2 – les autres lois : 
- la loi du 22 juillet 1987 relative à la prévention des risques majeurs, 
- la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau, 
- la loi sur le bruit du 31 décembre 1992, le décret d'application du 9 janvier 1995 et l'arrêté 

du 30 mai 1996 relatif au classement sonore des infrastructures terrestres, 
- la loi "paysage" du 8 janvier 1993, 
- la loi sur le renforcement de la protection de l'environnement du 2 février 1995, 
- la loi sur l'air du 30 décembre 1996, 
- la loi d'orientation agricole du 10 juillet 1999, 
- la loi du 17 janvier 2001 et son décret d'application du 16 janvier 2002 sur l'archéologie 

préventive, 
- la loi sur la protection de la forêt du 9 juillet 2001, 
- la loi du 30 décembre 2001 sur la solidarité et le renouvellement urbain, 
- la loi du 2 juillet 2003 sur l'urbanisme et l'habitat et son décret d'application n° 2004-531 du 

9 juin 2004, 
- la loi du 10 février 2005 relative au développement des territoires ruraux, 
- la loi du 11 février 2005 relative à l'égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, 
- la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
- la loi du 5 mars 2007 instituant un droit au logement opposable, 
- la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 

l'exclusion, 
- les lois portant engagement national pour l'environnement dites "Grenelle I" n° 2009-967 

du 03 août 2009 et "Grenelle II" n° 2010-788 du 12 juillet 2010, 
- la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement 

et au renforcement des obligations de production de logement social, 
- la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, 
- la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt. 
 
3 – les articles d'ordre public du règlement national d'urbanisme, notamment : 
- R.111-2 : salubrité et sécurité publique, 
- R.111-3 : nuisances graves dont bruit, 
- R.111-4 : vestiges archéologiques, 
- R.111-15 : respect des préoccupations d'environnement, 
- R.111-21 : respect du patrimoine urbain, naturel et historique. 
 
4 – les périmètres visés aux articles R.123-13 du code de l'urbanisme qui ont des effets sur 
l'occupation et l'utilisation des sols et qui peuvent être reportés à titre d'information sur les 
documents graphiques, notamment : 
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- les périmètres relatifs au droit de préemption urbain délimités en application de l'article 
L.211-1 et suivants ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des zones 
d'aménagement différés, 

- les zones délimitées en application de l'article L.430-1 à l'intérieur desquelles s'appliquent 
les dispositions relatives au permis de démolir prévues aux articles L.430-2 et suivants, 

- les périmètres de développement prioritaires délimités en application de la loi du 15 juillet 
1980 relative aux économies d'énergie et à l'utilisation de la chaleur, 

- les périmètres d'interdiction ou de réglementation des plantations et semis d'essences 
forestières, les périmètres d'actions forestières et les périmètres de zones dégradées à 
faible taux de boisement, délimités en application des 1°, 2° et 3° de l'article L.126-1 du code 
rural et de la pêche maritime, 

- les périmètres miniers définis en application des titres II, III et V du livre Ier du code minier, 
- les périmètres de zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières et des zones 

d'exploitation et d'aménagement coordonné de carrières, délimités en application des 
articles 109 et 109-1 du code minier, 

- le périmètre des zones sensibles délimitées en application de l'article L.111-5-2 à l'intérieur 
desquelles certaines divisions foncières sont soumises à déclaration préalable, 

- les périmètres à l'intérieur desquels l'autorité compétente peut surseoir à statuer sur les 
demandes d'autorisation en application de l'article L.111-10, 

- les périmètres des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres 
bruyantes dans lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées en 
application de l'article L.571-10 du code de l'environnement, 

- les périmètres d'intervention délimités en application de l'article L.143-1 pour la protection 
et la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbain, 

- les secteurs où un dépassement des règles du PLU est autorisé en application des articles 
L.123-1-11, L.127-1, L.128-1 et L.128-2, 

- les périmètres fixés par les conventions de projet urbain partenarial visées à l'article L.332-
11-3, 

- les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant 
de l'établissement public de coopération intercommunale compétent dans lesquels le 
premier alinéa de l'article L.111-6-2 ne s'applique pas, 

- le périmètre des secteurs relatif au taux de la taxe d'aménagement, en application de 
l'article L. 331-14, 

- le périmètre des secteurs affectés par un seuil minimal de densité, en application de l'article 
L. 331-36, 

- le périmètre des Zone d’Aménagement Concerté (L.311-1), 
- le périmètre des Zone d'Aménagement Différé (L.212-1). 
 
5 – les articles L.111-9, L.111-10, L.123-6 (dernier alinéa), L.311-2 et L.313-2 ainsi que l'article 
L.111-7 du code de l'urbanisme fixent la liste des cas sur le fondement desquels peut être 
opposé un sursis à statuer. 
 
6 – les articles L.111-9 et L.421-4 relatifs aux opérations déclarées d'utilité publique. 
 
7 – les servitudes d'utilité publique soumises aux dispositions de l'article L.126-1 et R.126-1 du 
code de l'urbanisme et mentionnées en annexes. À l'expiration d'un délai de un an à compter, 
soit de l'approbation du PLU, soit de l'institution d'une servitude nouvelle, seules les servitudes 
annexées au PLU sont opposables aux demandes d'autorisation d'occuper le sol. 



III. règlement 

10 PLU modification n° 3 – date d'édition : 26/03/2026 

La liste et la description des servitudes est annexée au présent PLU. 
 
8 – les règles spécifiques aux permis d'aménager s'appliquant concomitamment aux règles du 
PLU conformément à l'article R.442-6 du code de l'urbanisme. 
 
9 – les dispositions règlementaires issues des ZAC (ZAC de Bel Air approuvée par délibération 
du conseil municipal en date du 21 mars 2007) renvoient aux règles des zones du PLU applicables 
sur leur périmètre. 
 
10 – les Zones d'Aménagement Différé approuvées sur le territoire communal : 
-  
 
11 – les périmètres sensibles des départements (L.142-1 et suivants du code de l'urbanisme). 
 

ARTICLE 4 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
Le plan local d'urbanisme est divisé en plusieurs zones. Chacune de ces zones est définie par le 
code de l'urbanisme en ces termes : 
 
- les zones urbaines – L’article R.123-5 du code de l’urbanisme dispose : "Les zones urbaines 

sont dites "zones U". Peuvent être classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les 
secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter." 

 
- les zones à urbaniser – L’article R.123-6 du code de l’urbanisme dispose : "Les zones à 

urbaniser sont dites "zones 1AU". Peuvent être classées en zone à urbaniser les secteurs à 
caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation.  
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas échéant, 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone 1AU ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, le 
projet d’aménagement et de développement durable et le règlement définissent les 
conditions d’aménagement et d’équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées 
soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à 
mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par le projet 
d’aménagement et de développement durable et le règlement.  
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas échéant, 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone 1AU n’ont pas une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, son 
ouverture à l’urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une révision du 
plan local d’urbanisme." 

 
- les zones agricoles – L’article R.123-7 du code de l’urbanisme dispose : "Les zones agricoles 

sont dites "zones A". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 
des terres agricoles.  
Les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à 
l’exploitation agricole sont seules autorisées en zone A." 
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- les zones naturelles et forestières – L’article R.123-8 du code de l’urbanisme dispose : "Les 

zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone naturelle 
et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la 
qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point 
de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation 
forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels.  
En zone N, peuvent être délimités des périmètres à l’intérieur desquels s’effectuent les 
transferts des possibilités de construire prévus à l’article L.123-4. Les terrains présentant un 
intérêt pour le développement des exploitations agricoles et forestières sont exclus de la 
partie de ces périmètres qui bénéficie des transferts de coefficient d’occupation des sols.  
En dehors des périmètres définis à l’alinéa précédent, des constructions peuvent être 
autorisées dans des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées, à la condition qu’elles 
ne portent pas atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde 
des sites, milieux naturels et paysages." 

 
Le PLU de Vailhauquès définit les zones suivantes : 
 
• les zones urbaines qui comprennent : 
- la zone UA, 
- la zone UD y compris les secteurs UD1, UD2 et UD3, 
- la zone UE y compris les secteurs UE1 et UE2 ; 
 
• Les zones à urbaniser qui comprennent : 
- la zone 1AU y compris les secteurs 1AU1, 1AU2, 1AU3 et 1AU4  ; 
- la zone 1AUE y compris les secteurs 1AUE1 et 1AUE2 ; 
 
• Les zones agricoles indiquées sur les plans de zonage en zones A comprenant les secteurs A1, 
A2, A3 et A4 ; 
 
• Les zones naturelles à protéger, zones N comprenant les secteurs N1, N2, N3 et N4. 
 
En cas de contradiction entre plusieurs documents graphiques, les renseignements 
portés sur le plan à plus petite échelle sont seuls retenus comme valables. 
En cas de contradiction entre les documents graphiques et les pièces écrites, ces 
dernières seules sont retenues comme valables. 

ARTICLE 5 – EMPLACEMENTS RESERVES (ER) ET ESPACES BOISES CLASSES (EBC) 
Les emplacements réservés tels que mentionnés au 8ème alinéa de l'article R.123-1 et aux articles 
L.123-17 et L.230-1 du code de l'urbanisme sont reportés sur les plans de zonage et répertoriés 
dans une liste jointe dans le document des annexes. 
 
Les espaces boisés classés au titre des articles L.130-1 à L.130-6 et R.130-1 à R.130-4 sont 
reportés sur les plans de zonage du PLU. 
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ARTICLE 6 – DEPASSEMENT DES REGLES DE HAUTEUR, DE GABARIT ET D'EMPRISE AU SOL 
En application de l’article L.123-1-1 du code de l’urbanisme : 
Le règlement peut déterminer des secteurs situés dans les zones urbaines délimitées par un plan 
local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu, à l'intérieur desquels un 
dépassement des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol résultant de l'un 
de ces documents est autorisé pour permettre l'agrandissement ou la construction de bâtiments 
à usage d'habitation. Ce dépassement, fixé pour chaque secteur, ne peut excéder 20 % pour 
chacune des règles concernées. L'application du dépassement ainsi autorisé ne peut conduire à 
la création d'une surface de plancher supérieure de plus de 20 % à la surface de plancher 
existante. 
Cette disposition n'est pas applicable dans les zones A, B et C des plans d'exposition au bruit 
mentionnées à l'article L. 147-4 du présent code et dans les zones mentionnées aux 1° et 2° du 
II de l'article L. 562-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 7 – RISQUES NATURELS MAJEURS 

Zones inondables 

En référence : 
- à l'article R.111-2 du code de l'urbanisme, 
- à la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, 
- aux circulaires des 24 janvier 1994 relative à la prévention des risques naturels prévisibles 

et du 24 avril 1996 relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants en zone 
inondable ; 

 
et en application du Plan de Prévention des Risques Naturels d'Inondations approuvé par arrêté 
préfectoral en date du 9 mars 2001 ; 
 
l'existence de risques d'inondations sur la commune de Vailhauquès conduit à définir un type 
de zones : 
- les zones de risque grave (zones rouges) strictement inconstructibles. 
 
Ces zones sont identifiées au plan local d'urbanisme avec un indice R (zone inondable rouge) 
dans lesquelles s’appliquent les dispositions générales suivantes. 

 
1/ REPERES D’ALTITUDE – COTES PHE DE REFERENCE 

La cote NGF du terrain correspond au niveau du terrain naturel avant travaux. 
Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé 
topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 dressé par un géomètre expert à l’échelle 
correspondant à la précision altimétrique 0,10 mètre. 
Le niveau des Plus Hautes Eaux (PHE) correspond à la cote NGF atteinte par la crue centennale 
calculée ou à la cote des plus hautes eaux connues si celle-ci est supérieure à la crue centennale 
calculée. 
La cote PHE de référence correspond à la cote PHE augmentée de 0,40 mètre. C'est cette cote 
de référence qui servira à caler le niveau de plancher des pièces habitables. L'indication du 
niveau des PHE calculées pour la crue centennale est portée sur le plan des servitudes PPRI. 
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2/ MESURES DE PRÉVENTION DANS LE CADRE DE CONSTRUCTIONS EN ZONES INONDABLES 
Les fondations, murs et parties de la structure situés au dessous de la cote de référence devront 
comporter sur leur partie supérieure une arase étanche. Les matériaux de ces structures 
sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs. 
Les constructions seront fondées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des 
tassements ou à des érosions détaillées. Elles devront être capables de résister à la pression 
hydrostatique. 
Les matériaux de second-œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc) et les revêtements (sols, 
murs, etc) situés en dessous de la cote de référence seront réalisés avec des matériaux 
insensibles à l'eau, ou correctement traités. 
Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité doivent être dotés d'un dispositif de mise 
hors-service, ou bien réalisés entièrement au dessus de la cote de référence. 
Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés doivent être étanches et munis de clapets 
anti-retour. Les bouches d'égouts doivent être verrouillées. 
Les équipements électriques doivent être placés au dessus de la cote de référence, à l'exception 
des dispositifs d'épuisement ou de pompage. 
Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou 
d'objets de valeur, vulnérables à l'eau, en dessous de la cote de référence. 
Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant 
des hydrocarbures, du gaz, des engrais liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les 
produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue centennale 
(mises hors d'eau ou fixées et rendues étanches). 
Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité de concentration, devra être 
réalisé dans des récipients étanches et protégés contre les effets de l'inondation centennale. La 
nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées et par le 
règlement sanitaire départemental. 
Les piscines doivent disposer d'un système de balisage permanent de façon à pouvoir en 
visualiser l'emprise en cas de crue. 
Les clôtures et les plantations d'alignement doivent être étudiées de façon à leur préserver une 
transparence maximale à l'écoulement. 
Il est recommandé d'éviter les aménagements concourant à imperméabiliser de grandes 
surfaces, sauf à prévoir des bassins de rétention suffisamment dimensionnés, ou des procédés 
limitant le ruissellement. 
En particulier, en matière de pluvial, il convient de rechercher la mise en œuvre de techniques 
compensatoires favorisant l'infiltration des eaux pluviales sur place (tranchées filtrantes, puits 
d'infiltration, chaussées réservoir, etc). 
Il est recommandé d'augmenter les surfaces boisées, de limiter les défrichements de façon à 
réduire les volumes de ruissellement et d'en étaler les effets. 
Une attention particulière doit être accordée aux modes culturaux, à la constitution de haies 
vives afin d'aider au ralentissement des écoulements et à l'augmentation de la capacité de 
stockage des eaux sans toutefois créer d'obstacle à leur écoulement sous forme de barrage. 
 
Sur tout terrain qui, du fait de sa situation, de la nature du sol, ou d'autres éléments, comporte 
des risques, les demandes de construction ou d'utilisation du sol peuvent être subordonnées à 
des conditions spéciales, ou refusées en se fondant sur l'article R.111-2 du code de l'urbanisme. 
 

Le règlement du PPRI applicable sur la commune de Vailhauquès est joint en annexe. 
Les dispositions d'urbanisme qui découlent de ce PPRI sont opposables à toutes 
personnes publiques ou privées et valent servitude d'utilité publique. 
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DEFINITIONS DES ZONES NON AEDIFICANDI DES COURS D'EAU PERMANENTS OU TEMPORAIRES DE LA COMMUNE 

Les bandes de terrains comptées de part et d'autre des cours d'eau dans lesquelles l'édification 
de construction, murs de clôture compris, ainsi que tout obstacle susceptible de s'opposer au 
libre cours des eaux est interdit, sont ainsi fixées : 

 
Cours d'eau Largeur de la bande Observations 
1 - Cours d'eau faisant l'objet 
de dispositions spécifiques : 

- la Mosson 
- l'Arnède 
- les Combals 
- la Joncasse 
- la Combe de Laur 
- la Combe de 

Ricome 
- le Valada 
- le ruisseau de 

la Croix 
- le ruisseau de la 

Plaine 
- le ruisseau de 

Sers 
- le ruisseau de 

Poujol 
- le ruisseau de 

Tribes 
- le ruisseau 

des 
Fontanilles 

 
 
cf. zonage "R" PPRI 
largeur minimale de la 
bande : 20 mètres 
 

 
 

2 - Autres cours d'eau 
permanents ou temporaires et 
fossés mentionnés sur la carte 
IGN de référence au 
1/25 000ème  

 

 
 
10 mètres 
 

 

 
À l'intérieur des bandes de terrains définies au tableau ci-dessus, il est rappelé l'obligation faite 
aux propriétaires riverains d'entretenir le lit et les berges des cours d'eau. 
En bordure des cours d'eau et des fossés recevant les eaux pluviales, un libre accès de 4 mètres 
minimum mesurés à partir du haut de la berge devra être assuré pour tout mode d'occupation 
ou d'utilisation du sol. 

Zones à risques de mouvements de terrains 

En application du Plan de Prévention des Risques de Mouvements de Terrains approuvé par 
arrêté préfectoral en date du 9 mars 2001, l'existence de risques naturels ou assimilés sur la 
commune de Vailhauquès conduit à distinguer les zones suivantes dans lesquelles s'appliquent 
des dispositions spécifiques : 
- les zones d'aléa faible ou nul (zones A), 
- les zones d'aléa moyen (zones B, B1 et B2), 
- les zones d'aléa fort (zones C et C1). 
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Le règlement du PPRMT applicable sur la commune de Vailhauquès est joint en annexe. 
Les dispositions d'urbanisme qui découlent de ce PPRMT sont opposables à toutes 
personnes publiques ou privées et valent servitude d'utilité publique. 

 

Incendie de forêt 

Débroussaillement 
Le PLU impose des obligations en matière de débroussaillement issues des dispositions 
suivantes du code forestier : 
- article L.321-5-3 relatif à la définition du débroussaillement, 
- article L.322-3 définissant l'obligation du débroussaillement, 
- article R.322-6 mentionnant l'obligation de débroussaillement même sur la propriété 

d'autrui aux frais du propriétaire bénéficiaire, 
- article L.322-9-2 relatif à la violation de l'obligation de débroussailler passible d'une amende 

de 1 500 € + 30 € par mètre carré soumis à l'obligation de débroussaillement. 
 
Le débroussaillement et le maintien en état débroussaillé cités dans le présent règlement sont 
à réaliser selon les modalités prévues par l'arrêté préfectoral n° 2004-I-907 du 13 avril 2004 
modifié par l'arrêté préfectoral n° 2005-I-539 du 7 mars 2005 et complété par l'arrêté 
préfectoral n° 2007-I-703 du 4 avril 2007. 
 
L’obligation de débroussailler concerne uniquement les propriétés situées dans les bois, forêts, 
landes, maquis, garrigues, plantations ou reboisements, ou éloignées de moins de 200 mètres 
des lisières de ces types de végétation exposée aux incendies de forêt. 
Le débroussaillement doit être réalisé de façon continue sans tenir compte des limites de la 
propriété : 
- aux abords des constructions, chantiers, travaux et installations de toute nature sur une 

profondeur de 50 mètres ; 
- de part et d’autre des voies privées y donnant accès sur une profondeur de 10 mètres. 
Les travaux sont à la charge du propriétaire des constructions, chantiers, travaux et installations 
de toute nature. 
Le débroussaillement doit être réalisé sur la totalité de la propriété, que celle-ci soit bâtie ou 
non, si celle-ci : 
- est située en zone urbaine ; 
- fait partie d’une ZAC, d’un lotissement ou d’une AFU ; 
- est un terrain de camping ou sert d’aire de stationnement de caravanes. 
Les travaux sont à la charge du propriétaire du terrain. Le propriétaire d’un terrain bâti en zone 
urbaine du PLU doit débroussailler la totalité de la surface jusqu’à une distance de 50 mètres de 
son habitation ou de ses dépendances, même si les travaux s’étendent sur le ou les fonds voisins. 
 
Prise en compte du risque 

Le territoire est soumis à un risque de feu de forêt d’aléa nul à exceptionnel. La carte d’aléas 
ainsi que la notice d’urbanisme portées à connaissance par le Préfet de l’Hérault sont annexées 
au présent règlement.  
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Dans les zones à risque de feu de forêt, toute occupation et utilisation du sol devra se référer 
à la Notice d’urbanisme issue du Porter à connaissance de l’Etat tel qu’annexé au présent 
règlement. 
Des prescriptions particulières peuvent être définies dans le corps du règlement des zones 
concernées.  
En tout état de cause, les établissements vulnérables ou à caractère stratégique (tels qu’école, 
crèche, maison de retraite, hôpital, caserne, mairie, …) ainsi que les établissements recevant 
du public relevant des catégories 1 à 4 sont interdits dans les zones d’aléa moyen à 
exceptionnel. 
Pour être autorisés, quel que soit l’aléa, les projets sont conditionnés à la présence 
d’équipements de défense active suffisants (voirie, hydrants-PEI, dispositif d’isolement avec 
l’espace naturel boisé) et à la réalisation des obligations légales de débroussaillement. Les 
prescriptions d’équipement de défense extérieure prévues par le Règlement départemental 
de défense extérieure contre les incendies de l’Hérault (RDDECI) annexé au présent règlement 
doivent être proportionnées au risque et peuvent être majorées : quantités d’eau majorées 
et/ou distances réduites entre le point d’eau et la construction. Pour l’ensemble des projets 
de construction ou d’aménagement en zone d’aléa, le SDIS est compétent en matière 
d’équipements de défense active. 

 
Etude d’aléa 

L'échelle de validité de la carte d'aléa reproduite en annexe ne permettant pas de connaître le 
niveau d'aléa à l'échelle cadastrale, lorsque la parcelle d’assiette du projet est concernée par 
plusieurs niveaux d’aléa, il sera fait application de la norme la plus stricte, sauf à préciser l’aléa 
à l’échelle cadastrale par une étude d’aléa complémentaire. Les études d’aléas 
complémentaires consisteront le plus souvent à transposer à l’échelle cadastrale la carte 
d’aléas départementale, sur la base d’une expertise de terrain par un bureau d’études ou un 
expert compétent. La carte précisée sera ainsi cohérente avec l’aléa départemental, et prendra 
en compte la réalité de la zone boisée constatée sur le terrain augmentée d’une zone d’effet 
mise en évidence par la carte départementale (zone d’effet liée au rayonnement thermique).  

 
Etude de risque 

Une étude de risques est prescrite pour déterminer la faisabilité des projets suivants : 
- densifier une zone d’urbanisation diffuse existante exposée à un aléa moyen à exceptionnel ; 
- réaliser une nouvelle opération d’ensemble en aléa fort ou très fort. 

Si le projet est acceptable (contraintes techniques, économiques, environnementales), l’étude 
permet alors de définir les aménagements à réaliser pour réduire l’aléa et la vulnérabilité de 
la zone. 

ARTICLE 8 – ADAPTATIONS MINEURES 
L'article L.123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les règles et servitudes définies par le PLU 
ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation. Seules les adaptations mineures sont possibles. 
Les dispositions des articles 3, 4, 5, 9, 10, 12 & 13 du règlement de chacune des zones du PLU 
peuvent donc faire l'objet d'adaptations mineures, mais uniquement si elles remplissent 
conjointement les trois conditions suivantes : 
- si ces adaptations sont rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des 

parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes, 
- si elles restent limitées, 
- et à condition de faire l'objet d'une décision expresse et motivée. 
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Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement 
applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour les travaux qui ont 
pour objet d'améliorer la conformité de cet immeuble avec les dites règles ou qui sont sans effet 
à leur égard. 

ARTICLE 9 – RAPPEL REGLEMENTAIRE 
Outre le régime du permis de construire (articles L.421-1 et R.421-1 et suivants du code de 
l'urbanisme), du permis d'aménager (articles L.421-2, L.442-1, L.424-6 et R.421-19 à 23a, R.424-
2, R.424-17) et du permis de démolir (articles L.421-3, L.421-6 et R.421-26 à 29), sont soumis à 
déclaration préalable, au titre des articles L.421-4 et L.424-5 du code de l'urbanisme et 
nonobstant les réglementations qui leur sont éventuellement applicables : 
• les murs dont la hauteur au dessus du sol est supérieure ou égale à 2 mètres (article R.421-
9e) ; 
• la construction de piscines non couvertes d'une superficie supérieure à 10 m2 (article 
R.421-9f) ; 
• la construction d'abris de jardin et de constructions légères d'une superficie supérieure à 
2 m2 (article R.421-9) ; 
• les aménagements et travaux divers (articles R.421-19 et R.421-23) tels que : 

- les aires d'accueil des gens du voyage, 
- les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules susceptibles 

de contenir de 10 à 49 unités ainsi que les garages collectifs de caravanes, 
- les affouillements ou exhaussements du sol d'une superficie supérieure à 100 m2 et 

d'une profondeur ou hauteur supérieure à 2 mètres ; 
• les coupes et abattages d'arbres dans les espaces boisés classés ; 
• les défrichements (en application des articles L.311 et 312 du code forestier). Ils font l'objet 
d'un rejet de plein droit dans les espaces boisés classés (articles R.130-1 à 24 du code de 
l'urbanisme) ; 
• le stationnement isolé de caravanes1 de plus de 3 mois dans l'année ainsi que 
l'aménagement de terrain de camping-caravaning (articles R.111-37 à 40) ; 
• les dépôts à l'air libre ; toute personne qui produit ou détient des déchets dans des 
conditions de nature à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement est tenue 
d'assurer ou d'en faire assurer l'élimination (article L.541-2 du code de l'environnement). 
 
Des dispositions particulières s'appliquent aux constructions et installations suivantes : 
• éoliennes  : un permis de construire est exigé pour toute installation d'éolienne d'une 
hauteur supérieure à 12 mètres. Les projets éoliens dont la puissance est supérieure à 2,5 MW 
sont soumis à étude d'impact sur l'environnement ; une enquête publique de type Bouchardeau 
est obligatoire pour les projets concernant des éoliennes supérieures à 50 mètres de hauteur. 
• panneaux photovoltaïques installés au sol  : une déclaration préalable est exigée pour 
toute installation photovoltaïque au sol dont la puissance crête est supérieure à 3 kW et 
inférieure ou égale à 250 kW. Les panneaux photovoltaïques dont la puissance crête est 
supérieure ou égale à 250 kW sont soumis à permis de construire et à étude d'impact sur 
l'environnement. 

 
1 Est considérée comme caravane pour l'application du présent chapitre, le véhicule ou l'élément de véhicule qui, équipé pour le 
séjour ou l'exercice d'une activité, conserve en permanence des moyens de mobilité lui permettant de se déplacer par lui-même ou 
être déplacé par simple traction (article R.443-2 du code de l'urbanisme). 
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ARTICLE 10 – ISOLEMENT ACOUSTIQUE DES CONSTRUCTIONS 
sans objet 

ARTICLE 11– CONSTRUCTION EXISTANTE 
 

Une construction ou une installation est considérée comme existante, quelle que soit sa 
destination, si elle est reconnue comme légalement construite et si la majorité des fondations 
ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l'ouvrage remplissent 
leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une construction existante. 
Pour l’application du présent règlement, lorsque le règlement se réfère à une construction 
existante, la date à prendre en compte est celle de l’approbation du plan local d’urbanisme (13 
avril 2017). 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES : 
RÈGLES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES ZONES 
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ARTICLES 1 & 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
Conformément à l'article R.123-9 du code de l'urbanisme, il est fait référence à neuf destinations 
de constructions : 
- les constructions à usage d'habitation (non comprises les habitations légères et mobiles de 

loisirs non permanentes : mobil-home, caravanes, etc), 
- les constructions à usage d'hébergement hôtelier ou para-hôtelier (hôtels, motels, villages 

de vacances, habitations légères de loisirs (HLL) et parcs résidentiels de loisirs, campings et 
autres installations liées à l'hébergement touristique et thermal),  

- les constructions à destination d'équipements collectifs (équipements d'infrastructures et 
de superstructures de gestion publique ou privée), 

- les constructions à usage de bureaux ou de services, 
- les constructions à usage de commerce, 
- les constructions à usage d'artisanat, 
- les constructions à usage d'industrie (y compris les lotissements industriels), 
- les constructions à usage d'entrepôts commerciaux (constructions destinées au stockage de 

marchandises et de matériel), 
- les constructions à usage d'exploitations agricoles ou forestières (bâtiments destinés au 

logement des récoltes, des animaux, du matériel agricole et des équipements 
indispensables à l'exploitation, serres de culture). Les activités équestres sont assimilées à 
des activités agricoles, donc compatibles avec la vocation de la zone A (article 38 de la loi 
sur le développement des territoires ruraux). 

Dispositions applicables aux autres modes d'occupation des sols 

L'autorisation des modes d'occupation des sols mentionnés dans le présent article peut être 
refusée ou subordonnée à l'observation de prescriptions spéciales, notamment à la création de 
marges de reculement, de plantations ou de clôtures, si les installations ou travaux, par leur 
situation, leur nature ou leur aspect, sont de nature à porter atteinte : 
- à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publique ; 
- au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites, aux paysages naturels ou urbains, à la conservation des perspectives 

monumentales ou aux vestiges ou sites archéologiques ; 
- à l'exercice des activités agricoles ou forestières ou à la conservation des milieux naturels, 

de la faune ou de la flore. 
Il en est de même si les installations ou travaux impliquent la réalisation par la commune 
d'équipements nouveaux non prévus. 
 
• CAMPINGS ET STATIONNEMENT DE CARAVANES 

Les campings sont interdits en dehors des terrains aménagés à cet effet. Cette disposition ne 
s'applique pas au camping à la ferme et aux aires naturelles de camping autorisées sous 
conditions en zone agricole. 
 
Le stationnement des caravanes et des camping-cars, quelle qu'en soit la durée, en dehors des 
terrains aménagés à cet effet est interdit en toute zone du PLU. Cette interdiction ne s'applique 
pas aux caravanes à usage professionnel ni à celles qui constituent un habitat permanent prévu 
dans les zones d'accueil des gens du voyage. 
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• HABITATIONS LÉGÈRES DE LOISIRS 

L'implantation d'habitations légères de loisirs, quelle qu'en soit la durée, en dehors des terrains 
aménagés à cet effet est interdite en toute zone du PLU. 
 
• ANTENNES ÉRIGÉES SUR MATS – PYLÔNES – POTEAUX ET SUPPORTS D'ENSEIGNES 

Les antennes érigées sur les mâts, pylônes, poteaux et autres supports d'enseignes sont interdits 
quand ils ne sont pas directement utiles et nécessaires à des constructions existantes ou à créer 
sur la même parcelle. 
Par leur situation, leur dimension ou leur aspect extérieur, ces installations ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
 
• ANTENNES RELAIS DE RADIOTÉLÉPHONIE MOBILE 

L'implantation des antennes relais de radiotéléphonie mobile doit justifier : 
- du respect des conditions de salubrité, de sécurité et de tranquillité publique ; 
- de la sauvegarde du caractère ou de l'intérêt des lieux avoisinants ; 
- de la protection du paysage naturel ou urbain. 
 
• DÉPÔTS À L'AIR LIBRE – MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION OU DE DÉMOLITION – MATÉRIAUX DE 
CARRIÈRES 

Les autorisations de dépôts à l'air libre, de matériaux de construction ou de démolition et de 
déchets doivent être justifiées par les besoins d'une activité existante, de travaux ou de 
chantiers en cours et être compatibles avec les orientations et les objectifs définis par le plan 
départemental d'élimination des déchets approuvé par arrêté préfectoral n° 2002-I-1333 en 
date du 19 mars 2002. 
 
• CASSES AUTOMOBILES 

Les installations de casse automobile sont interdites en toute zone du PLU. 
 
• INSTALLATIONS DE STOCKAGE ET DE TRAITEMENT DES DÉCHETS 

Les autorisations d'installations de stockage et de traitement des déchets doivent être 
compatibles avec les orientations et les objectifs définis par le plan départemental d'élimination 
des déchets approuvé par arrêté préfectoral n° 2002-I-1333 en date du 19 mars 2002. 
 
• AFFOUILLEMENTS ET EXHAUSSEMENTS DES SOLS 
Les affouillements et les exhaussements des sols nécessaires à la réalisation d'un projet admis 
dans la zone sont autorisés à condition qu'ils ne compromettent pas la stabilité du sol ou 
l'écoulement des eaux et qu'ils ne portent pas atteinte au caractère ou à l'intérêt des sites et 
paysages naturels. 
 
Les terrassements et les affouillements nécessaires à l’exploitation agricole ou à la réalisation 
de bassins de rétention sont autorisés en zones A et N. Leur autorisation est toutefois 
conditionnée à l'élaboration d'une notice justifiant de l'intégration paysagère et 
environnementale du projet. 

 
• CARRIÈRES 

Les autorisations de carrières, en application de la législation sur les installations classées, 
doivent être compatibles avec les orientations et les objectifs définis par le schéma 
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départemental des carrières de l'Hérault approuvé par arrêté préfectoral n° 2000-I-1401907 en 
date du 22 mai 2000. 

Dispositions applicables à certaines catégories de constructions 

L'autorisation des constructions mentionnées dans le présent article peut être refusée ou 
subordonnée à l'observation de prescriptions spéciales, notamment à la création de marges de 
reculement, de plantations ou de clôtures, si les installations ou travaux, par leur situation, leur 
nature ou leur aspect, sont de nature à porter atteinte : 
- à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publique ; 
- au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites, aux paysages naturels ou urbains, à la conservation des perspectives 

monumentales ou aux vestiges ou sites archéologiques ; 
- à l'exercice des activités agricoles ou forestières ou à la conservation des milieux naturels, 

de la faune ou de la flore. 
Il en est de même si les installations ou travaux impliquent la réalisation par la commune 
d'équipements nouveaux non prévus. 
 
• MURS DE SOUTÈNEMENT 

Les murs de clôture doivent pouvoir être utilisés comme murs de soutènement pour maintenir 
les terres instables. Il est obligatoire de les équiper de barbacanes. Il n'y a pas de réglementation 
de hauteur pour ce type de construction ; toutefois, elles doivent être adaptées à la topographie 
des lieux et, par leur situation, leur dimension ou leur aspect extérieur, ne pas porter atteinte 
au caractère ou à l'intérêt des sites et paysages naturels ou urbains. 
 
Pour une meilleure gestion et appréciation des risques d'éboulement liés à l'instabilité des talus 
et au ruissellement des eaux pluviales, les demandes d'autorisation concernant les murs de 
soutènement de toute nature (béton, enrochements, etc) situés en bordure des voies publiques, 
privées et en limite parcellaire devront présenter un projet détaillé avec plan et coupe de 
l'ouvrage ainsi qu'une note de calcul de l'ouvrage et des réseaux pluviaux. 
 
• PISCINES 

La construction de piscines est autorisée en zone agricole et naturelle à condition qu'elles soient 
liées à des habitations existantes (à la date d'approbation du PLU) ou autorisées situées sur la 
même unité foncière ou à proximité immédiate. 
 
Les locaux techniques des piscines sont soumis aux règles applicables à toutes les 
constructions ; ils doivent être implantés de manière à ne pas occasionner de nuisances 
(notamment phoniques) pour le voisinage. 
 
Les piscines soumises à permis de construire doivent respecter les règles applicables à toutes 
les constructions. 
Les piscines soumises à déclaration préalable doivent être implantées en respectant un recul 
minimal de 1 mètre par rapport à l'alignement des voies publiques et des limites séparatives ; 
elles doivent être implantées de manière à ne pas occasionner de nuisances (notamment 
phoniques) pour le voisinage. 
 
• ABRIS DE JARDIN ET CONSTRUCTIONS LÉGÈRES 
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La construction d'abris de jardin ou de constructions légères isolées n'est pas autorisée en zone 
agricole et naturelle sauf si elles sont liées à une habitation existante (à la date d'approbation 
du PLU) ou autorisée située sur la même unité foncière et à proximité immédiate. Dans les zones 
agricoles et naturelles, ces constructions sont limitées à 20 m2 d'emprise au sol. 

Dispositions applicables aux ouvrages et installations d’intérêt collectif 

Les équipements d'intérêt collectif réalisés par ou pour une personne publique, équipements 
d'infrastructures (réseaux et aménagements au sol et en sous-sol) et de superstructures 
(bâtiments à usage collectif) et les ouvrages techniques nécessaires à leur fonctionnement sont 
autorisés en toutes zones du PLU. 
Dans la mesure ou leurs caractéristiques techniques l'imposent (justifiées dans le cadre d'un 
projet architectural), ces équipements ne sont pas soumis aux règles d'implantation, de recul, 
de hauteur et de densité. 

Dispositions applicables aux constructions existantes en zones naturelles 

Dans les zones naturelles définies par le PLU, sont autorisées la confortation et l'amélioration 
des constructions existantes (à condition qu'elles ne soient ni en ruine ni précaires) ainsi que la 
reconstruction dans un volume identique des bâtiments ayant été détruits par un sinistre à 
condition que la destination et l'affectation du bâtiment existant ne soient pas changées et que 
la cause du sinistre ne soit pas l'inondation. 
 
La restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs peut être autorisée 
lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve d'en 
respecter les principales caractéristiques. 

Définition des opérations d'ensemble 

Les opérations d'ensemble sont définies comme les opérations ayant pour objet la réalisation 
de plusieurs constructions et prévoyant l'aménagement de voies ou d'espaces communs. 

ARTICLE 3 – ACCES ET VOIRIE 

Accès 

Les accès sur les voies publiques ou privées doivent être aménagés de manière à ne pas créer 
de difficultés ou de dangers pour la circulation générale ; ils doivent satisfaire aux besoins des 
constructions projetées, notamment en ce qui concerne les possibilités d’intervention des 
services publics. 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : 
défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, etc. 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, les accès sur celles de ces voies qui 
présentent ou qui aggravent une gêne ou un risque pour la circulation peuvent être interdits. 
 
Toutes créations nouvelles d’accès sur les routes départementales sont interdites sauf 
autorisation à solliciter auprès de l’administration départementale. 



commune de Vailhauquès – PLU 

 25 

Voirie 

Les terrains constructibles doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans les 
conditions répondant à l’importance et à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble 
d’immeubles qui y sont édifiés. Les caractéristiques des voies doivent également répondre aux 
exigences de sécurité, de défense contre l’incendie, de protection civile et du service de collecte 
des déchets urbains. 

 

La largeur minimale des voies (chaussée + accotements) est fixée à 4 
mètres. 
Les voies nouvelles doivent être aménagées avec au minimum 1 trottoir 
d'une largeur minimale de 1,40 mètre. En l'absence de trottoir, un 
accotement d'une largeur minimale de 0,80 mètre est exigé. 

 

Les voies nouvelles en impasse doivent être évitées sauf si elles répondent à un projet urbain, 
lotissement ou groupe d'habitations, justifiant de caractéristiques particulières liées notamment 
à la configuration du site ; elles ne doivent pas dépasser une longueur de 100 mètres. Ces 
dispositions ne concernent pas les zones UE et 1AUE du PLU. 

Les voies en impasse répondront aux exigences de sécurité, de défense contre l’incendie et de 
collecte des ordures ménagères. Elles comporteront une emprise de retournement permettant 
le retournement aisé des véhicules de lutte contre l’incendie et de collecte des ordures 
ménagères ou prévoir l’intégration d’un local technique destiné au stockage des déchets 
ménagers directement accessible depuis la voie principale. 

Cheminements piétonniers et pistes cyclables 

Les chemins piétonniers et les pistes cyclables aménagés en site propre doivent avoir une 
largeur minimale de 2 mètres. La sécurité des usagers doit être assurée par des aménagements 
adéquats. Pour les voies mixtes, la largeur minimale est de 3 mètres. 

ARTICLE 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau potable & eaux brutes 

Pour l'ensemble des zones urbaines et à urbaniser 

Toute construction ou installation nouvelle doit obligatoirement être raccordée à un réseau 
public d’eau potable présentant des caractéristiques suffisantes et situé au droit du terrain 
d’assiette ; cette obligation de raccordement ne s’impose pas aux constructions et installations 
qui ne le nécessitent pas, de par leur destination (abri de jardin, remise, etc). 
Les opérations de lotissements d'habitat et d'habitations groupées doivent obligatoirement 
prévoir la réalisation d'un double réseau d'adduction d'eau, eau potable et eaux brutes. 

Pour les zones agricoles et naturelles 
Toute construction à usage d’habitation doit être raccordée au réseau public de distribution 
d’eau potable existant et présentant des caractéristiques suffisantes. 
En l’absence d’une distribution publique d’eau potable, l’alimentation personnelle d’une famille 
à partir d’un captage, forage ou puits particulier pourra être exceptionnellement autorisée, 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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Dans le cas où cette adduction autonome ne serait plus réservée à l’usage personnel d’une 
famille (gîtes, chambres d’hôtes et autres activités), l’autorisation préfectorale pour utilisation 
d’eau destinée à la consommation humaine devra être préalablement obtenue. 
La superficie de l’unité foncière supportant le projet devra être suffisante pour permettre 
l’installation d’un dispositif d’assainissement non collectif aux normes en vigueur sans créer de 
nuisances ou de pollution pour le forage ou le captage. 
 
Pour les constructions admises dans la zone, qui ne sont ou ne peuvent pas être raccordées au 
réseau public d’eau potable, la superficie de terrain correspondant à une maison d’habitation 
existante ou projetée, devra être adaptée pour permettre la mise en place et le bon 
fonctionnement d’une filière d’Assainissement Non Collectif conforme à la réglementation en 
vigueur sans créer de nuisances ou de pollution au forage ou captage d’eau destinée à la 
consommation humaine. 

Assainissement eaux usées 

Les nouvelles constructions, les extensions et les réhabilitations se conformeront au zonage 
d'assainissement annexé au PLU. 
 
Dans les zones desservies par un réseau d'assainissement collectif 

• Eaux usées 
Toute construction, réhabilitation, extension ou installation nouvelle rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée obligatoirement par des canalisations souterraines étanches 
au réseau public de collecte des eaux usées existant. 

• Eaux non domestiques 
Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à 
l’importance et à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel. 
Ils ne peuvent pas être raccordés aux réseaux d’eaux usées sauf autorisation spécifique des 
services compétents. 

• Eaux d’exhaure et eaux de vidange 
Le rejet au réseau d’assainissement d’eaux souterraines qui ne génèrent pas des effluents 
domestiques est interdit, y compris lorsque ces eaux sont utilisées dans une installation de 
traitement thermique ou de climatisation, sauf autorisation spécifique des services compétents. 
Ne sont pas non plus autorisés les rejets aux réseaux d’eaux usées des eaux de vidange telles 
que les eaux de vidanges de piscines. 

Dans les zones non desservies par un réseau d'assainissement collectif 

En secteur d’assainissement non collectif, le pétitionnaire devra proposer une filière 
d’assainissement autonome à mettre en œuvre pour tout projet neuf en tenant compte des 
contraintes du sol et du site. 
Dans le cas de construction, de réhabilitation ou d’extension de bâtiments sur des parcelles non 
desservies par le réseau public de collecte des eaux usées, l’installation d’Assainissement Non 
Collectif existante devra être conforme à la législation en vigueur et suffisamment dimensionnée 
pour permettre la réalisation du projet. Lorsque celle-ci n’est pas conforme et/ou insuffisante, 
le pétitionnaire devra proposer une filière d’assainissement non collectif à mettre en œuvre 
pour son projet en fonction des contraintes du sol et du site. En tout état de cause, l’ensemble 
des éléments de cette filière devra être conforme aux réglementations nationales et locales en 
vigueur. 

• Eaux non domestiques 
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Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à 
l’importance et à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel. 
Elles ne peuvent pas être raccordées aux réseaux d’eaux usées sauf autorisation spécifique des 
services compétents.  

• Eaux d’exhaure et eaux de vidange 
Le rejet au réseau d’assainissement d’eaux souterraines qui ne génèrent pas des effluents 
domestiques est interdit, y compris lorsque ces eaux sont utilisées dans une installation de 
traitement thermique ou de climatisation, sauf autorisation spécifique des services compétents. 
Ne sont pas non plus autorisés les rejets aux réseaux d’eaux usées des eaux de vidange telles 
que les eaux de vidanges de piscines. 

Assainissement et gestion des eaux pluviales 

Les prescriptions du Schéma Directeur d'Assainissement Pluvial devront être respectées. 
 
Lorsque le réseau public d'eaux pluviales existe, les aménagements réalisés doivent permettre 
et garantir l'écoulement des eaux pluviales dans ce réseau sans générer d'apports dont 
l'importance serait incompatible avec la capacité de l'émissaire. 
En l'absence d'un réseau d'eaux pluviales, le constructeur devra assurer à sa charge 
l'établissement des dispositifs  appropriés et  proportionnés  permettant l'évacuation directe et 
sans stagnation des eaux de ruissellement et leur déversement vers les exutoires naturels. Ces 
aménagements doivent être étudiés de façon à limiter toute nuisance et en particulier prendre 
en compte et ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux conformément aux dispositions 
du code civil. Les rejets doivent être conformes à la législation de la loi sur l'eau. 

Dans les zones urbaines et à urbaniser (zones 1, 2 & 3 du zonage règlementaire du Schéma Directeur 
d'Assainissement Pluvial) 

Les eaux pluviales provenant des toitures des constructions et des surfaces imperméabilisées 
doivent être conduites dans des fossés ou caniveaux prévus à cet effet et de dimensions 
appropriées. Dans la mesure du possible, une grille de récupération des eaux pluviales devra 
être intégrée à la jonction du domaine public. 
Lorsque le réseau public d'assainissement pluvial existe, les aménagements réalisés doivent 
permettre de garantir l'écoulement des eaux pluviales dans ce réseau sans générer d'apports 
dont l'importance serait incompatible avec la capacité de l'émissaire. Dans cette hypothèse, une 
étude hydraulique préalable devra mettre en évidence les moyens de régulation et/ou de 
rétention en amont, nécessaires au fonctionnement normal des exutoires en aval ou 
éventuellement de leurs aménagements. 
En l'absence d'un réseau d'eaux pluviales, le constructeur ou l'aménageur doit assurer à sa 
charge l'établissement des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l'évacuation des 
eaux de ruissellement et leur déversement vers les exutoires naturels. Ces aménagements 
devront être étudiés de façon à limiter toute nuisance, en particulier le fait de ne pas faire 
obstacle au libre écoulement des eaux conformément aux dispositions du code civil. Les rejets 
doivent être conformes à la législation issue de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992. 
 
Une compensation des nouvelles surfaces imperméabilisées est obligatoire pour les projets de 
construction réalisés sur une assiette foncière supérieure à 1 000 m2 : 
- pour les opérations d'ensemble d'une superficie supérieure à 1 hectare soumises aux 

dispositions de la loi sur l'eau : création d’un volume de rétention minimal équivalent à 
120l/m2 imperméabilisé ; 

- pour les autres projets de construction, les surfaces imperméabilisées projetées seront 
compensées par la création d’un volume de rétention minimal équivalent à : 
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• 60l/m2 imperméabilisé supplémentaire pour une augmentation des surfaces 
imperméabilisées de 15 à 30 % par rapport à l’état existant ; 

• 120l/m2 imperméabilisé supplémentaire pour une augmentation des surfaces 
imperméabilisées supérieure ou égale à 30 % par rapport à l’état existant. 

Ces dispositions ne concernent pas les zones UE et 1AUE du PLU. 
 
Une récupération des eaux pluviales à la parcelle est préconisée soit en toiture (rétention 
temporaire), soit au sol (cuve de stockage) pour les nouvelles constructions individuelles à usage 
d'habitation. 
 
• Les exutoires et réseaux d'eaux pluviales ne peuvent recevoir des effluents usés d'origine 
domestique ou industrielle susceptibles de modifier la qualité du milieu récepteur. 
• Concernant les eaux claires et en particulier les surverses ou les vidanges des piscines, cuves 
ou réservoirs, elles seront dirigées sur le réseau pluvial. 
• En l'absence de réseau, le projet devra prendre en compte leur écoulement ou leur 
réutilisation sans apporter de conséquences sur les propriétés voisines. 
• En aucun cas les eaux de vidange ne devront être dirigées vers le réseau d'eaux usées. 
 
Les rejets d’eaux pluviales d’origine urbaine dans les fossés des routes départementales doivent 
faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès de l’administration départementale. Une 
optimisation de la gestion des eaux pluviales nécessite l’établissement de convention ou contrat 
d’entretien des ouvrages hydrauliques des routes départementales entre les riverains, la 
commune et le Département. 

Électricité - Téléphone - Télédistribution 

Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunication doivent être installées en souterrain ou placées de telle manière que 
l'installation soit la plus discrète possible et ne nuise pas au caractère des lieux. 
 
Les réseaux établis dans les périmètres de lotissement ou d'opération groupée doivent 
obligatoirement être réalisés en souterrain. 

Ordures ménagères 

Toute construction nouvelle doit prévoir la possibilité d'accueillir un ou plusieurs emplacements 
à containers ou à poubelle individuelle en fonction du type de collecte organisé et de la 
destination de construction. 
Pour les constructions à usage d'habitat collectif, l'emplacement retenu en fonction de la 
situation du terrain et du nombre de logements doit être clairement précisé dans les demandes 
de permis de construire. Les containers devront être situés dans un local clos. 
Le traitement et l'évacuation des déchets résultant des activités économiques doit être à la 
charge des entreprises ou des établissements concernés. 
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ARTICLE 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
Dans les zones urbaines et à urbaniser 

Les divisions de terrain doivent aboutir à créer des parcelles de formes simples ; en aucun cas, 
elles ne doivent aboutir à des délaissés inconstructibles, sauf s'ils sont rattachés aux propriétés 
riveraines. 
En zone UD, les divisions de terrain devront être compatibles avec l’OAP thématique relative 
aux divisions parcellaires. 

ARTICLES 6, 7 & 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Dans les zones urbaines et à urbaniser 

L'implantation des constructions doit permettre de garantir la cohérence des alignements 
bâtis en fonction du contexte urbain. Elle doit notamment répondre à des motifs d'urbanisme, 
de paysage et d'économie d'espace. 
Dans les opérations d'ensemble, les retraits fixes (ou imposés) par rapport à l'alignement 
seront privilégiés. 

Rappels et définitions 

Règles d'alignement (article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques) 

L'alignement est constitué selon les cas par : 
- un plan d'alignement approuvé, 
- un emplacement réservé pour la voirie, 
- la limite existante entre le domaine privé et le domaine public. 
 
L'alignement à prendre en compte est celui qui résulte des largeurs de voies fixées au PLU ou au 
plan d'alignement approuvé. À défaut, c'est la limite de fait de la voie publique qui doit être 
prise en considération, c'est à dire celle située entre l'emprise de la voie et l'unité foncière qui 
la borde. 
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Cas d'un terrain situé à l'angle de deux voies 

 

Règle d'implantation par rapport aux limites séparatives (article 7 – Implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives) 

 

Définition des constructions annexes pour lesquelles peuvent s'appliquer des dispositions 
particulières 

Les constructions annexes sont définies comme les dépendances non habitables d'une 
habitation qui ne créent pas de surface de plancher nouvelle. La définition d'une construction 
annexe implique l'existence d'un lien fonctionnel avec la construction principale réalisée sur le 
terrain et un lien physique qui l'assimile donc à une extension du corps principal du bâtiment. 
 
Les constructions annexes peuvent être : 
- des garages, 
- des abris de jardin, 
- des locaux techniques, 

recul des constructions à 
l'intersection de deux ou de 
plusieurs voies 
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- des auvents, pergolas, etc, 
lorsqu'ils jouxtent la construction principale. 
 
Ne sont pas compris dans les constructions annexes : 
- les piscines, 
- toutes constructions non mitoyennes avec la construction principale y compris celles 

susmentionnées. 

ARTICLE 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
L’emprise au sol est définie à l’article R.420-1 du code de l’urbanisme. Elle correspond à la 
projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. 
En ce qui concerne les terrasses de plain pied, elles ne constituent pas d'emprise au sol au sens 
du code de l'urbanisme dès lorsqu'aucun élément ne dépasse du niveau du sol et que par 
conséquent, il est impossible d'en réaliser une projection verticale. 
À titre d'exemple, une rampe d'accès extérieure constitue de l’emprise au sol. Il en va de même 
s’agissant du bassin d'une piscine (intérieure ou non, couverte ou non) ou encore d’un bassin 
de rétention. En revanche, une aire de stationnement extérieure non couverte ne constitue pas 
d’emprise au sol. 

 

 

ARTICLE 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
Les constructions doivent satisfaire à au moins l'une des deux règles suivantes : 
- l’une fixe la hauteur maximale autorisée, 
- l’autre fixe la hauteur par rapport à la largeur de la rue adjacente. 
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du niveau du sol naturel existant, avant 
travaux, jusqu'au sommet du bâtiment (ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures exclus), à l'égout du toit ou à l'acrotère. 
Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est calculée à partir du milieu de la façade. Si la 
construction est très longue, la façade peut être divisée en sections n'excédant pas vingt mètres 
de longueur et la hauteur de chaque section est calculée à partir du milieu de chacune d'elles. 
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Illustration de la règle des hauteurs 

 
 

 

 

 
 
En toute zone du PLU, il peut être dérogé à la règle de hauteur maximale pour des 
dépassements ponctuels dus à des exigences techniques ou fonctionnelles, notamment en cas 
d'utilisation d'énergie solaire. 

ARTICLE 11 – ASPECT EXTERIEUR 
Par leur situation, leur architecture, leur dimension ou leur aspect extérieur, les constructions 
à édifier ou à modifier ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales. 
Un soin particulier doit être apporté à l'aspect et à la composition architecturale de la 
construction notamment du côté où elle est la plus perceptible depuis l'espace public. 
Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clôture, les bâtiments annexes 
doivent avoir un aspect qui s'harmonise avec celui des façades principales. 
 
Les prescriptions définies au titre de l'article 11 des différentes zones peuvent faire l'objet d'une 
adaptation dès lors que l'opération ou la construction s'inscrit dans le cadre d'un projet 
architectural justifiant de caractéristiques particulières.  
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• IMPLANTATION ET ORIENTATION DES CONSTRUCTIONS 

L'implantation et l'orientation de toute nouvelle construction doivent être justifiées avec soin 
au regard : 
- de l'espace public proche, 
- de la présence éventuelle d'un ou plusieurs éléments naturels ou bâti significatifs, 
- de la topographie, 
- des contraintes bioclimatiques. 
 
• TRAITEMENT DES MURS MITOYENS ET DES PIGNONS  

Les murs mitoyens ou les murs pignons de grande hauteur (pour les immeubles collectifs 
notamment) ainsi que les murs aveugles, pignons ou mitoyens apparents et très visibles depuis 
la voirie (pour les habitations individuelles) doivent faire l'objet d'un traitement esthétique 
approprié. 
 
• CLÔTURES 

La clôture est la partie d’une construction privée la plus dépendante du domaine public ; elle 
doit être considérée non pas comme un simple élément de façade d’une construction privée 
mais comme la partie "publique" de cette construction. Elle doit à ce titre offrir une certaine 
homogénéité, une harmonie, avec les clôtures voisines ou environnantes. 
Des principes simples d’harmonie ou d’unité d’aspect et de proportions sont à respecter, aussi 
bien pour les clôtures proprement dites, que pour les portails et portillons d’entrée. Pour les 
murs de clôture, un revêtement de finition est obligatoire sur la face donnant sur le domaine 
public au moins. 
 
• ELEMENTS BIOCLIMATIQUES ET ÉNERGIES RENOUVELABLES 

Les capteurs solaires doivent être correctement intégrés à la toiture et leurs réserves d'eau sont 
interdites en superstructure ; ces dispositifs doivent être accordés au volume et à l'esthétique 
de la construction. 
 
• ANTENNES ET PARABOLES 

Toutes les dispositions techniques doivent être mises en œuvre pour diminuer les impacts 
visuels de ces installations. 
 
• EDICULES TECHNIQUES 

Les édicules techniques tels qu'armoires, locaux, bornes, etc doivent être intégrés dans la 
conception architecturale d'ensemble de la construction. 

ARTICLE 12 – STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées 
communes et sur des emplacements prévus à cet effet. Exceptionnellement, lorsque 
l'application de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques, soit pour des 
motifs d'architecture et d'urbanisme, il peut être autorisé (pour le constructeur) : 
- soit de réaliser directement, sur un terrain lui appartenant à proximité immédiate, les places 

nécessaires qui lui font défaut ; 
- soit d'obtenir une concession à long terme dans un parc public ou une acquisition de place 

dans un parc privé existant ou en cours de réalisation, à proximité immédiate, pour les 
places nécessaires qui lui font défaut. 
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Ces dispositions sont applicables à toutes occupations et utilisations du sol nouvelles, aux 
changements de destination et aux extensions de bâtiments. Elles ne s'appliquent pas aux 
constructions et extensions de bâtiments publics pour lesquels les besoins en stationnement 
devront être déterminés en fonction des besoins. 
 
Pour toutes les constructions à usage d'activités, de services ou d'équipement collectif, les aires 
de stationnement à réserver devront être suffisantes pour assurer l'évolution et le 
stationnement des véhicules de livraison, de service et du personnel, ainsi que les véhicules de 
la clientèle. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les 
parcelles de façon à ménager une aire d'évolution à l'intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d'accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
En cas de restauration, dans leur volume, d’immeubles existants (avec ou sans changement de 
destination), n’entraînant pas de besoins nouveaux en stationnement (par exemple sans 
création de logements supplémentaires), les dispositions de l'article 12 relatif au stationnement 
n’auront pas à être appliquées, aucun emplacement nouveau de stationnement n’étant alors 
exigé. 
 
La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas de garages 
collectifs ou d’aires de stationnement est de 25 m2, y compris les accès. Cette superficie peut 
être réduite dans le cas de la fourniture d’un document justifiant une circulation aisée. 
Les  aires  de stationnement ne doivent pas avoir une largeur inférieure à 3 mètres et une 
longueur inférieure à 5 mètres. La largeur minimale des emplacements est ramenée à : 
- 2,50 mètres pour les aires collectives de stationnement, 
- 2,30 mètres pour les places de stationnement longitudinales aménagées le long d'une voie 

ou d'un trottoir. 
 
Les projets de lotissements et d'opérations groupées doivent permettre de limiter au 
maximum le débordement du stationnement privé, notamment résidentiel, sur le domaine 
public par des aménagements qualitatifs dissuadant notamment toute forme de 
stationnement sauvage.  

 

 
 

Dans les opérations d'ensemble ou les lotissements d'une surface de plancher supérieure à 
1 000 m2, la réalisation de parkings collectifs est exigée à hauteur de 0,5 place par logement. 
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Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une place de stationnement par logement lors de 
la construction de logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé par l'État. De même, 
l'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de 
transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec 
un prêt aidé par l'État. 

 
Obligations minimales de places de stationnement 
Destinations de constructions 
Habitation Hébergement 

hôtelier ou para-
hôtelier et 
résidences-
services 

Équipements 
collectifs 

Bureaux et 
services 

Commerces Artisanat Industrie Entrepôts Exploitations 
agricoles 

définies selon 
les zones ou les 
secteurs 

1 par unité 
d'hébergement 
(lit) 

à définir en 
fonction des 
caractéristiques 
du projet 

1 pour 30 m2 
de surface de 
plancher 

1 pour 20 m2 de 
surface de vente 

1 pour 80 
m2 de 
surface 
de 
plancher 

1 pour 80 
m2 de 
surface 
de 
plancher 

1 pour 
200 m2 
de surface 
de 
plancher 

non 
réglementées 

cas particuliers 
Pour les vélos : 
0,50 m2 pour 
40 m2 de 
surface de 
plancher en 
logement 
collectif et en 
logement 
intermédiaire 

Pour les 
résidences 
services aux 
personnes 
âgées : 1 place 
pour 2 
logements 

 Pour les vélos : 
1 
emplacement 
par tranche de 
100 m2 de 
surface de 
plancher 

Pour les salles de 
spectacle et de 
réunion, les 
restaurants : un 
nombre de places 
déterminé en 
divisant par quatre 
la capacité 
d'accueil de 
l'établissement 
(calculée en 
nombre de 
personnes) 

    

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables. 

ARTICLE 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
Les espaces libres correspondent à la superficie du terrain non occupée par les constructions. 
Au sein des espaces libres, le règlement peut distinguer : 
- les espaces verts en pleine terre qui correspondent aux espaces verts plantés et aux 

jardins, 
- les autres espaces libres (terrasses et dallages de plain-pied non significativement surélevée 

par rapport au terrain naturel, chemins d'accès perméables ou non, stationnements non 
couverts). 

Dans les zones urbaines et à urbaniser 
L'ensemble des espaces libres doit faire l'objet d'un traitement paysager à dominante végétale 
d'essences locales (cf. annexes). Afin de limiter l'imperméabilisation des sols et de préserver la 
qualité du paysage urbain, il est imposé de laisser un minimum d'espaces libres en pleine terre 
et végétalisés. 
 
Dans la mesure du possible, les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées 
par des plantations équivalentes. 
 
Pour les aires de stationnement, il est imposé la plantation d'au minimum un arbre d'essence 
locale de moyen développement par tranche de 4 places. 
 



III. règlement 

36 PLU modification n° 3 – date d'édition : 26/03/2026 

Dans les opérations d'ensemble, un aménagement paysager des bandes de retrait par rapport 
aux emprises publiques est préconisé, en lien avec un traitement qualitatif des clôtures. 
 

Des règles plus contraignantes peuvent être définies selon les zones 
ou les secteurs. 

Espaces boisés classés 

Les espaces boisés classés à conserver ou à créer figurant sur les plans de zonage sont soumis 
aux dispositions des articles L.130-1 et suivants du code de l'urbanisme. 

Éléments à protéger ou à mettre en valeur 

Les éléments à protéger ou à mettre en valeur pour motif écologique au titre de l’article L151-
23 du code de l’urbanisme en zones UD1 et UD2 sont identifiés aux plans de zonage (cf. plan 
III.d).  
On distingue :  

- les haies et alignements d’arbres, 
- les boisements et autres espaces naturels, 
- les arbres et massifs boisés isolés. 

 
Rappel :  
 
Doivent être précédés d’une déclaration préalable : 

- Les travaux exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet de modifier ou 
de supprimer un élément que le PLU a identifié au titre de l’article L151-23 (Art. R421-
17 CU), 

- Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le PLU a 
identifié au titre de l’article L151-23 (Art. R421-23 CU), 

- L’édification d’une clôture dans un secteur délimité par le PLU au titre de l’article L151-
23. (Art. R421-12 CU). 

Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article 
L421-4 du code de l’urbanisme pour les coupes et abattages d'arbres. 
 
Prescriptions de nature à assurer la préservation des éléments identifiés 
 
- Haies, ripisylves et alignements arborés : 
  
La suppression des haies, ripisylves et alignements d’arbres identifiés au document graphique 
du PLU est interdite. Seule une suppression partielle peut être autorisée dans les cas suivants :  

- à condition d’assurer la replantation d’un linéaire de haies au moins équivalent à celui 
supprimé sur la même unité foncière ;  

- de manière ponctuelle, pour des ouvertures en vue de créer un accès de desserte et/ou 
pour créer/maintenir un cône de vue sur le grand paysage depuis l’espace public ;  

- dans le cadre de la mise en œuvre de travaux ayant un caractère d’intérêt général.  
 
 
- Boisements et autres espaces naturels : 
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Les constructions, installations et aménagements sont autorisés dans les espaces à protéger 
identifiés au règlement graphique sous réserve :  

- pour les espaces déjà bâtis (avec emprise au sol ou surface de plancher existante), de 
ne pas représenter une emprise au sol bâtie cumulée avec celle existante supérieure à 
20 % de la surface de l’espace identifié sur la parcelle  ;  

- pour les espaces non bâtis, de ne pas représenter une emprise au sol supérieure à 10 % 
de la surface de l’espace identifié sur la parcelle.  

Les constructions sont interdites dans les espaces identifiés et représentant moins de 20 % de 
la superficie d’une parcelle.  
 
- Arbres et massifs boisés isolés : 
  
Les coupes et abattages d’arbres sont interdits sauf motif d’intérêt public (tels que travaux 
d’intérêt public, sécurité publique, risque sanitaire, …). 

Espaces contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et bleue 

Les espaces contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et bleue au titre de 
l’article R.123-11 i) du code de l’urbanisme sont identifiés aux plans de zonage. La 
constructibilité de ces secteurs est limitée et doit être appréciée au regard des objectifs 
suivants : transparence écologique des ouvrages existants et à réaliser, limitation stricte de 
l’imperméabilisation des surfaces et maintien de bandes enherbées ou arborées le long des 
cours d’eau, traitement des berges et reconstitution des ripisylves, conservation des espaces 
libres agricoles ou naturels, interdiction des murs de clôtures, maintien du bon fonctionnement 
hydrologique des zones humides et des cours d'eau. 

Obligations de débroussaillement 

Dans les zones soumises à un risque incendie de forêt (aléa moyen et aléa fort), des obligations 
de débroussaillement s'appliquent. Les plantations devront être traitées conformément aux 
prescriptions techniques issues de l'arrêté préfectoral du 13 avril 2004 modifié le 07 mars 2005 
relatif au débroussaillement. 

ARTICLE 14 – COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
sans objet 

ARTICLE 15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DES CONSTRUCTIONS 
Pour toutes les constructions ou installations nouvelles, le respect de la réglementation 
thermique en vigueur est obligatoire. La recherche de la performance au-delà de la norme en 
vigueur est vivement encouragée, notamment pour la gestion du rafraîchissement en été (puits 
canadien, brise soleil, etc). 
 
Les dispositions bioclimatiques (optimisation des apports solaires en hiver et protections en été, 
inertie thermique) de même que les dispositifs et couvertures améliorant la rétention d'eau et 
le confort climatique sont recommandés. 
La récupération des eaux de pluie par citerne enterrée notamment est encouragée. Les citernes 
non enterrées devront s’intégrer à l’architecture et au volume bâti de la construction. 
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L'utilisation des énergies renouvelables est préconisée pour l'approvisionnement énergétique 
des constructions neuves en fonction des caractéristiques de ces constructions et sous réserve 
de la protection des sites et des paysages. 
 
Les réseaux électriques établis dans les périmètres de lotissement ou d'opération groupée 
doivent obligatoirement prévoir un système de régulation d'intensité agréé par les services 
techniques de la commune. 

ARTICLE 16 – INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

En zone urbaine et à urbaniser 

Les constructions et installations devront obligatoirement être raccordées au réseau numérique 
(internet ADSL ou fibre optique lorsqu'il existe) par un système souterrain. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES 
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Dispositions applicables à la zone UA 

Caractère de la zone : zone urbaine mixte à caractère dense 

La zone UA correspond aux zones urbaines délimitant le noyau ancien autour du village et des 
hameaux (Lacoste, la Mathe, le Mas Castel et la Rouvière). Elle est caractérisée par un tissu 
urbain dense (bâti en ordre continu sur des petites parcelles). 
Cette zone qui englobe les centralités historiques de Vailhauquès est à même de proposer des 
fonctions urbaines mixtes : habitat, activités diverses et équipements. 
 
La zone UA est partiellement concernée par le risque "mouvement de terrain" ; les prescriptions 
du PPRMT approuvé par AP du 9 mars 2001 (zone B) s'y appliquent. 

Objectifs 

• consolidation des centralités 
• valorisation du cadre bâti autour des espaces publics 
• maintien et développement d'activités et de services de proximité 
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ARTICLE UA1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
En plus des interdictions mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
destinations de constructions suivantes sont interdites : 
- industrie 
- exploitations agricoles ou forestières 
 
Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation 
sont interdites. 

ARTICLE UA2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS PARTICULIERES 
En plus des autorisations mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
destinations de constructions suivantes sont admises sous conditions : 
- entrepôts commerciaux ou artisanaux 
 
Les entrepôts commerciaux ou artisanaux sont autorisés à condition que leur implantation soit 
rendue nécessaire par la présence d'activités commerciales ou artisanales existantes à 
proximité. 
 
Les installations classées soumises à déclaration sont autorisées sous réserve qu'elles 
correspondent à une activité de proximité utile au quartier et compatible avec son 
fonctionnement. Elles ne doivent entraîner, pour le voisinage, aucune incommodité et en cas 
d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ni sinistre susceptible de 
causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

ARTICLE UA3 – ACCES ET VOIRIE 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UA4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

Électricité - Téléphone - Télédistribution 

Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunication doivent obligatoirement être installées en souterrain. Le branchement de 
chaque logement doit être réalisé par des gaines internes. Aucun câblage en façade n'est 
autorisé. 

ARTICLE UA5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
sans objet 
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ARTICLE UA6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
Sauf indication de marges de recul portées sur les plans de zonage, les constructions doivent 
être édifiées à l'alignement. 
Cette prescription s'applique également aux constructions édifiées en bordure des voies 
privées ; dans ce cas, la limite latérale effective de la voie privée est prise comme alignement. 
 
Des implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises dans les cas 
suivants : 
- lorsque le retrait permet d'aligner la nouvelle construction avec une construction existante, 

dans le but de former une unité architecturale avec celle-ci ; 
- lorsque la construction entre dans le cadre d'une opération d'ensemble réalisée sous la 

forme d'un lotissement, d'un groupe d'habitations ou d'immeubles collectifs ; 
- lorsque le retrait est nécessaire pour répondre aux exigences de sécurité, de défense contre 

l'incendie et de protection civile. 
 
Pour la construction de balcons, les saillies en surplomb du domaine public sont autorisées pour 
une profondeur maximum de 1 mètre à condition que la sous-face du balcon soit située à 4,00 
mètres minimum au dessus du niveau de la voie. 

ARTICLE UA7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
Les constructions doivent être édifiées en ordre continu, d'une limite latérale à l'autre. 
 
Des implantations autres que celle prévue ci-dessus peuvent être admises dans les cas suivants : 
- lorsque la construction intéresse un terrain ayant une façade sur rue au moins égale à 20 

mètres ; 
- lorsque la construction est voisine d'un bâtiment existant de valeur ou en bon état qui n'est 

pas contigu à la limite séparative ; 
- lorsque la construction entre dans le cadre d'une opération d'ensemble réalisée sous la 

forme d'un lotissement, d'un groupe d'habitations ou d'immeubles collectifs. 
 
Quand le bâtiment ne jouxte pas la limite séparative, la distance horizontale de tout point de ce 
bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus proche doit être égale à la moitié de 
la différence d’altitude entre ces deux points  (L = H/2) sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

ARTICLE UA8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE 

Deux constructions non contiguës implantées sur une même propriété doivent être à une 
distance minimale de 4 mètres l'une de l'autre. Toutefois, cette disposition ne s'applique pas à 
l'édification en rez-de-chaussée de garages et de constructions annexes dans la limite de 4 
mètres de hauteur totale. 

ARTICLE UA9 – EMPRISE AU SOL 
non réglementée 
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ARTICLE UA10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Hauteur relative 

La hauteur des constructions doit être telle que la différence de niveau entre tout point d'un 
bâtiment et tout point de l'alignement opposé n'excède pas une fois et demi la distance 
comptée horizontalement entre ces deux points. Une adaptation mineure peut être admise 
lorsque la hauteur ainsi déterminée ne permet pas d’édifier un nombre entier d’étages droits. 
Si la construction est édifiée à l’angle de deux voies d’inégales largeurs, la partie du bâtiment 
bordant la voie la plus étroite peut avoir la même hauteur que celle longeant la voie la plus large 
sur une longueur n’excédant pas 50 mètres comptés à partir du point d’intersection des 
alignements ou, le cas échéant, des lignes qui en tiennent lieu. 
Lorsque la distance entre deux voies d’inégales largeur ou de niveaux différents est inférieure à 
50 mètres, la hauteur de la construction édifiée entre les deux voies peut être celle déterminée 
à partir de la voie la plus large ou de niveau le plus élevé. 

Hauteur absolue 

La hauteur des constructions ne peut excéder 12 mètres au faîtage de la toiture ou en haut de 
l'acrotère. 

ARTICLE UA11 – ASPECT EXTERIEUR 
Les constructions doivent présenter une unité de structure et de composition architecturale ; 
elles doivent respecter les prescriptions suivantes : 

Toitures 

Les couvertures seront en tuile romane, ou similaire, de teinte couleur paille. Les versants de la 
toiture doivent obligatoirement être du même sens que ceux des constructions existantes. 
Cependant, les toitures terrasses sont admises partiellement (20 % maximum de la superficie 
du dernier niveau) soit en tant qu’éléments de raccordements entre toits, soit en tant que 
terrasses plantées ou accessibles. 

Façades 

• Composition des façades 
L’organisation des ouvertures devra reprendre l’ordonnancement ancien des façades. L’axe des 
baies principales devra être aligné ainsi que les linteaux.  
 
• Nature et finition des enduits 
En général, pour les travaux de réhabilitation, les murs seront enduits ; seules les façades en 
pierre de taille, à joints minces, ne seront pas enduites.  
L’enduit utilisé sera de préférence réalisé à base de chaux naturelle. Les enduits au ciment ou 
plastiques qui entraînent un blocage de l’humidité dans les murs doivent être évités. Leur purge 
systématique est souhaitable. Divers types de finition pourront être envisagés : taloché fin, lissé 
à la truelle, frotassé, gratté, etc. Les enduits auront de préférence une granulométrie fine, sans 
relief (les enduits dits "rustiques" ou ceux présentant des aspérités artificiels sont à éviter, ainsi 
que les enduits plastiques). La teinte de l’enduit devra respecter le ton des enduits anciens, ou 
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s’inspirer de la palette des teintes du site environnant. Les façades de teinte vive et blanche sont 
interdites. 
 
• Grilles, balcons et auvents 
Pour les grilles et les garde-corps, les volutes et les renflements par rapport au plan vertical sont 
à proscrire. Les garde-corps à créer seront constitués par un barreaudage simple avec main-
courante et lisse basse. Les balustres sont interdits. 
  
• Percements 
Il est rappelé que les percements sont des éléments importants de la composition architecturale 
des façades. Les ouvertures créées auront des proportions rectangulaires verticales plus hautes 
que larges (rapport de 1 × 2 environ). 

 
• Matériaux proscrits 
Sont interdites les imitations de matériaux tels que faux moellons de pierre, fausses briques, 
faux pans de bois ainsi que l'emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue 
d'être recouverts d'un parement ou d'un enduit, tels que les briques creuses, les agglomérés, 
etc. 

Devantures commerciales – enseignes  

Les devantures commerciales ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage 
ou de l'entresol ou du bandeau établi au dessus du rez-de-chaussée ; elles ne doivent pas 
englober de fenêtre ou de porte d'immeuble. 
Il est interdit, dans la réalisation de ces devantures, de recourir à des motifs architecturaux ou 
décoratifs et d'employer des revêtements de matériaux ne s'harmonisant pas avec les façades. 

Clôtures 

Les clôtures édifiées sur le domaine public doivent être constituées d'un mur bahut d'une 
hauteur limitée à 0,80 mètre éventuellement doublé d'une haie vive. Elles doivent être enduites 
toutes faces dans les tons pierre ou ocre, en harmonie avec les teintes utilisées pour les façades. 
Les murs bahut peuvent éventuellement être surmontés de lisses bois ou de claires voies ; 
l'ensemble ne doit pas dépasser 1,4 mètre de hauteur. 
Les grillages, les matériaux plastiques et les matériaux légers de type canisse sont interdits sur 
les clôtures situées en bordure du domaine public et des voies ouvertes à la circulation. 
 
En limite séparative, la hauteur des clôtures ne peut excéder 2 mètres. 

Lignes électriques et antennes paraboliques – climatiseurs – panneaux solaires 

Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunications doivent obligatoirement être installées en souterrain. 
Les antennes paraboliques et les climatiseurs ne peuvent être apposés directement sur la 
façade ; ils doivent être engravés et masqués par une grille en harmonie avec le style de la 
construction, sans saillie par rapport au nu de la façade. 
Les panneaux solaires doivent être accordés au volume et à l'esthétique de la construction. 
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Constructions annexes 

Les constructions annexes doivent être conçues en prolongement de la maison avec laquelle 
elles doivent s'harmoniser. Les chalets de jardin en bois, transportables ou démontables, sont 
interdits. 

ARTICLE UA12 – STATIONNEMENT 
IL EST EXIGÉ : 
- pour les logements dont la surface de plancher est inférieure à 60 m2, au moins 1 place de 

stationnement ou de garage par logement 
- pour les logements dont la surface de plancher est supérieure ou égale à 60 m2, au moins 2 

places de stationnement ou de garage par logement 
 
Pour les opérations de réhabilitation prévoyant 2 logements et plus, le logement 
éventuellement existant avant division est compté dans le calcul des obligations de 
stationnement. 

ARTICLE UA13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UA14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
non règlementé 

ARTICLE UA15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DES CONSTRUCTIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UA16 – INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
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Dispositions applicables à la zone UD 

Caractère de la zone : zone urbaine à dominante d'habitat individuel 

Cette zone est constituée d'un tissu urbain à dominante d'habitat individuel organisé le plus 
souvent sous la forme de lotissements plus ou moins denses. 
La zone UD est à vocation principale d'habitat ; quelques activités et services de proximité ainsi 
que des équipements publics sont toutefois présents dans cette zone. 
 
La zone UD est partiellement concernée par le risque "inondation" ; les prescriptions du PPRI 
approuvé par AP du 9 mars 2001 (zone R) s'y appliquent. 
 
La zone UD est partiellement concernée par le risque "mouvement de terrain" ; les prescriptions 
du PPRMT approuvé par AP du 9 mars 2001 (zones B et C) s'y appliquent. 

Secteurs 

• UD1 : quartiers péricentraux situés à l'Est et au Sud du village (Champ de la Mathe, l'Enclos, 
le Salet, l'Hermas) ; ces quartiers relativement "anciens" (1970 à 1990) et de densité 
moyenne se caractérisent par un tissu urbain plus ou moins évolutif ; le secteur UD1 
comprend un sous-secteur UD1a correspondant au centre commercial "Le Salet" 

• UD2 : quartiers périphériques (Devois de Bourrier, Ricome, les Plans, Devois de Gounel, le 
Péras, les Planes, les Jardins) constitués de lotissements récents peu denses à moyennement 
denses ; le secteur UD2 est composé des deux sous-secteurs suivants : 

- le sous-secteur UD2a correspond aux tissus pavillonnaires récents et peu évolutifs 
connaissant peu de contraintes topographiques, 

- le sous-secteur UD2b correspond aux tissus pavillonnaires faiblement structurés 
sur un parcellaire lâche et soumis à de fortes contraintes topographiques, 

• UD3 : quartiers excentrés (la Rouvière, le Bois des Chênes) constitués d'un habitat individuel 
pavillonnaire très peu dense ; ces quartiers sont situés dans un environnement sensible et 
sont soumis à des risques majeurs (mouvements de terrain et incendie de forêt) 

Objectifs 

• achèvement et structuration/renouvellement des quartiers, valorisation des espaces publics 
(UD1) 

• requalification des quartiers "anciens", préservation du caractère résidentiel, maîtrise de la 
densification (UD2) 

• en zone UD, les divisions de terrain devront être compatibles avec l’OAP thématique relative 
aux divisions parcellaires 

• limitation de la constructibilité par rapport aux risques majeurs, à la topographie, au 
paysage et à l'environnement (UD3) 
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ARTICLE UD1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
En plus des interdictions mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
destinations de constructions suivantes sont interdites : 

En secteur UD1 
- industrie 
- exploitations agricoles ou forestières 
 
Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation 
sont interdites. 

Dans les secteurs UD2 et UD3 
- hébergement hôtelier ou para-hôtelier 
- artisanat 
- industrie 
- entrepôts commerciaux 
- exploitations agricoles ou forestières 
 
Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sont interdites. 

ARTICLE UD2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS PARTICULIERES 
En plus des autorisations mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
occupations et utilisations du sol admises sous conditions sont les suivantes : 

En secteur UD1 

- habitation (en sous-secteur UD1a et dans le périmètre d'application de l'article L.123-1-5 du 
code de l'urbanisme) 

- entrepôts commerciaux ou artisanaux 
 
En sous-secteur UD1a, le niveau en rez-de-chaussée des constructions ne peut être destiné à 
l'habitation. 
 
Les entrepôts commerciaux ou artisanaux sont autorisés à condition que leur implantation soit 
rendue nécessaire par la présence d'activités commerciales ou artisanales existantes à 
proximité. 
 
Les installations classées soumises à déclaration sont autorisées sous réserve qu'elles 
correspondent à une activité de proximité utile au quartier et compatible avec son 
fonctionnement. Elles ne doivent entraîner, pour le voisinage, aucune incommodité et en cas 
d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ni sinistre susceptible de 
causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Dans les secteurs UD2 et UD3 

- bureaux et services 
- commerce 
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Les constructions à destinations de bureaux, de services ou de commerces sont autorisées sous 
réserve qu'elles correspondent à une activité de proximité compatible avec le fonctionnement 
des quartiers. 

ARTICLE UD3 – ACCES ET VOIRIE 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UD4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UD5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UD6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES 
En secteur UD1 

Sauf indication de marge de recul portée sur les documents graphiques, les constructions 
doivent être édifiées en respectant un retrait fixe de 3 ou 5 mètres par rapport à cet alignement. 
Cette prescription s'applique également aux constructions édifiées en bordure des voies 
privées ; dans ce cas, la limite latérale effective de la voie privée est prise comme alignement. 
Cette prescription n’est pas applicable en cas d’extension d’une construction existante ne 
respectant pas la règle d’implantation, sous réserve de ne pas réduire le recul existant. 

Dans les secteurs UD2 et UD3 

Sauf indication de marge de recul portée sur les documents graphiques, les constructions 
doivent être édifiées en arrière de l’alignement des voies publiques existantes, modifiées ou à 
créer, à une distance ne pouvant être inférieure à 5 mètres. 
Si plusieurs constructions existantes marquent un retrait différent par rapport à la limite de 
l'emprise publique de la voie, les constructions nouvelles doivent s'implanter en tenant compte 
de l'alignement ainsi constitué dans le but de former une unité architecturale. 

Dispositions générales applicables aux constructions prévues dans la marge de recul 
Tout ouvrage ou toute construction soumis à permis de construire ou à déclaration préalable 
est interdit dans la marge de recul. Toutefois, certains éléments de construction peuvent être 
autorisés dans cette emprise (débords de toiture, clôtures, emmarchements, terrasses). 

Dispositions générales applicables aux constructions prévues en bordure des routes départementales 

Les portails éventuels devront être implantés en retrait de 5 mètres minimum par rapport à 
l'alignement.  

ARTICLE UD7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

En secteur UD1 

Il est défini une bande de constructibilité principale d'une profondeur de 20 mètres à partir de 
la limite de l'emprise publique et une bande de constructibilité secondaire située au delà. 
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Dans la bande de constructibilité principale, les constructions peuvent être implantées sur une 
limite séparative au plus. Dans le cadre d'une opération d'ensemble réalisée sous la forme d'un 
lotissement ou d'un groupe d'habitations (hors immeubles collectifs), les constructions peuvent 
être implantées en ordre continu. Les constructions d'une hauteur inférieure à 4 mètres peuvent 
être implantées en limite séparative. 
Dans la bande de constructibilité secondaire, les constructions doivent être édifiées en retrait 
des limites séparatives. Les constructions d'une hauteur inférieure à 4 mètres peuvent être 
implantées en limite séparative. 
 
Quand le bâtiment ne jouxte pas la limite séparative, la distance horizontale de tout point de ce 
bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus proche doit être égale à la moitié de 
la différence d’altitude entre ces deux points  (L = H/2) sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Dans les secteurs UD2 & UD3 
La distance horizontale de tout point d’une façade ne joignant pas la limite séparative au point 
le plus proche de cette limite doit être au moins égale à la moitié de la différence de niveau 
entre ces deux points (L = H/2) sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
Toutefois, une construction joignant la limite séparative peut être autorisée dans l'un des cas 
suivants : 
- lorsque la hauteur totale de la construction édifiée au droit de la limite séparative n'excède 

pas 4 mètres et 10 mètres de longueur mitoyenne maximale ; 
- lorsque la construction est adossée à une construction existante, de valeur ou en bon état 

et de hauteur sensiblement égale, sur le fond voisin ; 
- lorsque la construction entre dans le cadre d'une opération d'ensemble réalisée sous la 

forme d'un lotissement, d'un groupe d'habitations ou d'immeubles collectifs. 

ARTICLE UD8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE 

Deux constructions non contiguës implantées sur une même propriété doivent être à une 
distance l’une de l’autre au moins égale à 3 mètres. 
Cette disposition ne s'applique pas à l'édification en rez-de-chaussée de garages et de 
constructions annexes dans la limite de 4 mètres de hauteur totale. 
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ARTICLE UD9 – EMPRISE AU SOL 

En secteur UD1 

Il est défini une bande de constructibilité principale d'une profondeur de 20 mètres à partir de 
la limite de l'emprise publique et une bande de constructibilité secondaire située au delà. 
 
L'emprise au sol des constructions ne peut excéder : 
- 40 % de la superficie du terrain située dans la bande de constructibilité principale si la 

construction projetée est implantée en retrait des deux limites séparatives latérales, 
- 60 % de la superficie du terrain située dans la bande de constructibilité principale si la 

construction projetée est implantée sur une limite séparative latérale. 
 
L'emprise au sol des constructions ne peut excéder 20 % de la superficie du terrain située dans 
la bande de constructibilité secondaire. 

Dans le secteur UD2 

L'emprise au sol des constructions ne peut excéder : 
- 40 % de la superficie totale du terrain d'assiette support de l'opération dans le secteur UD2a, 
- 30 % de la superficie totale du terrain d'assiette support de l'opération dans le secteur 

UD2b. 

Dans le secteur UD3 
L'emprise au sol des constructions ne peut excéder : 
- 20 % de la superficie totale du terrain d'assiette support de l'opération. 

ARTICLE UD10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

En secteur UD1 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 8,50 mètres et 2 niveaux habitables. Dans les 
opérations d'habitat groupé ou d'habitat collectif seulement, un 3ème niveau peut être autorisé 
sans que la hauteur ne dépasse 11 mètres. 

Dans les secteurs UD2 et UD3 

La hauteur maximale est fixée à 8,50 mètres et 2 niveaux habitables. 

ARTICLE UD11 – ASPECT EXTERIEUR 
Les constructions doivent présenter une unité de structure et de composition architecturale ; 
elles doivent respecter les prescriptions suivantes : 

Toitures et vérandas 

Les toits doivent être couverts avec des tuiles canal (tuiles rondes romanes) ou tuiles canal à 
emboîtement, en terre cuite de teinte claire. 
Les couvertures doivent être à une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35 %. 
Les toitures en terrasses ne sont autorisées que partiellement. 
Des matériaux translucides et des pentes de toiture différentes pourront être admis pour les 
vérandas et les verrières sous réserve de leur bonne intégration avec le bâtiment existant. 
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Façades 

Les enduits utilisés pour les façades doivent avoir une granulométrie fine et sans relief. Leurs 
teintes doivent se rapprocher des tons pierre, nuances ocre, ocre foncé ou rosées ; les teintes 
blanches sont tolérées. Une harmonie des couleurs doit être recherchée. 
L'emploi partiel de parement bois en habillage des façades est autorisé. 

Constructions annexes 

Les constructions annexes telles que garages, terrasses, patios, pergolas, barbecues, etc doivent 
être correctement intégrées aux volumes de la construction. 

Les chalets de jardin en bois, transportables ou démontables, sont interdits. 

Clôtures et murs de soutènement 

Les clôtures édifiées sur le domaine public doivent avoir une hauteur totale maximale de 1,80 
mètre et être doublées d’une haie végétale vive. La hauteur des murs bahut est limitée à 0,80 
mètre. Toutefois, des hauteurs différentes peuvent être admises ou imposées en fonction de la 
topographie des lieux : 
- terrain en pente, 
- niveau de la rue différent du niveau du terrain naturel de la propriété, 
- murs de soubassement ou de soutènement. 
Les murs des clôtures édifiées sur le domaine public doivent être enduits toutes faces, dans les 
tons pierre ou ocre, ou réalisés en pierres sèches. Les murs bahut peuvent éventuellement être 
surmontés de lisses bois ou de claires voies. 
Les grillages, les matériaux plastiques et les matériaux légers de type canisse sont interdits sur 
les clôtures situées en bordure du domaine public et des voies ouvertes à la circulation. 
Les niches à compteurs doivent être intégrés dans les clôtures ou dans les éléments de 
maçonnerie des portails. Les portails ou portillons doivent être de forme simple, en bois ou en 
métal. 
 
En limite séparative, la hauteur des clôtures ne peut excéder 2 mètres. 

Lignes électriques – antennes paraboliques – climatiseurs – panneaux solaires  

Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunications doivent être installées en souterrain, en torsadé ou de telle manière que 
l'installation soit la plus discrète possible et ne nuise pas au caractère des lieux. 
Les climatiseurs doivent être intégrés dans les constructions et cachés à la vue. 
La pose d’antenne parabolique en façade est interdite ; elle devra se faire en priorité en toiture. 
Les panneaux solaires doivent être accordés au volume et à l'esthétique de la construction. 

ARTICLE UD12 – STATIONNEMENT 
IL EST EXIGÉ : 
- pour les logements, au moins 2 places de stationnement par logement (hors garage). 

ARTICLE UD13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 



III. règlement 

56 PLU modification n° 3 – date d'édition : 26/03/2026 

 

En secteur UD1 
Il est défini une bande de constructibilité principale d'une profondeur de 20 mètres à partir de 
la limite de l'emprise publique et une bande de constructibilité secondaire située au delà. 
 
Au minimum 50 % des espaces libres situés dans la bande de constructibilité secondaire doivent 
être laissés en pleine terre et végétalisés. Des adaptations sont possibles dans le cadre d'une 
opération d'ensemble réalisée sous la forme d'un lotissement ou d'un groupe d'habitations 
(hors immeubles collectifs). 
 

Dans les secteurs UD2a et UD3 

Au minimum 50 % des espaces libres doivent être laissés en pleine terre et végétalisés. 
 

Dans le secteur UD2b 

Au minimum 60 % des espaces libres doivent être laissés en pleine terre et végétalisés. 

ARTICLE UD14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
non règlementé 

ARTICLE UD15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DES CONSTRUCTIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UD16 – INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
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Dispositions applicables à la zone UE 

Caractère de la zone : zone urbaine à vocation économique 

La zone UE correspond à l'ÉCOPARC de Bel-Air (dans sa partie déjà aménagée et équipée). 
Il s'agit d'une zone de développement économique à vocation industrielle (prioritairement dans 
les filières "énergies renouvelables", "activité d'éco-construction" et "agro-alimentaire" / "agro-
biotechnologie"), artisanale et tertiaire. 
 
Les projets à réaliser dans cette zone devront respecter les orientations d'aménagement et de 
programmation du PLU (article L.123-1-4 du code de l'urbanisme). 

Secteurs 

• UE1 : partie haute de l'ÉCOPARC marquée par une forte sensibilité paysagère 
• UE2 : partie basse de l'ÉCOPARC 

Objectifs 

• développement de la polarité économique de Bel-Air 
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ARTICLE UE1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
En plus des interdictions mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
destinations de constructions suivantes sont interdites : 
- habitation 
- exploitations agricoles ou forestières 

ARTICLE UE2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS PARTICULIERES 
En plus des autorisations mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
destinations de constructions suivantes sont admises sous conditions : 
- commerce 
 
Les constructions à usage de commerce sont admises à condition qu'elles soient liées à une 
activité principale autre que commerciale. La surface de plancher commerciale doit être 
inférieure à 300 m2 et ne pas excéder 50 % de la surface de plancher totale de l’établissement. 

ARTICLE UE3 – ACCES ET VOIRIE 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UE4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

Assainissement eaux usées 

Les eaux résiduaires liées aux activités autorisées dans la zone ne peuvent être rejetées au 
réseau collectif d'assainissement sans autorisation. Cette autorisation peut-être subordonnée à 
certaines conditions conformément aux dispositions législatives en vigueur (article L.35-8 du 
code de la santé publique). Sont également prohibés, les rejets d'hydrocarbures, de substances 
chimiques, corrosives, inflammables, ou effluents septiques en provenance de fosses. 

ARTICLE UE5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UE6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES 
Sauf indications contraires mentionnées sur les plans de zonage, les constructions doivent être 
implantées au-delà des marges de reculement suivantes : 
- 20 mètres minimum de l’axe de la RD111, 
- 10 mètres minimum de l’alignement des autres voies ; toutefois, un recul à 5 mètres 

minimum pourra être admis au regard des caractéristiques topographiques du terrain 
d'assiette ou si ce retrait est justifié par les contraintes techniques et architecturales du 
projet. 
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ARTICLE UE7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
Les constructions doivent être éloignées des limites séparatives d’au moins 10 mètres ; 
toutefois, un recul à 5 mètres minimum pourra être admis au regard des caractéristiques 
topographiques du terrain d'assiette ou si ce retrait est justifié par les contraintes techniques et 
architecturales du projet. 
En bordure Nord de la zone, dans le respect des orientations d'aménagement et de 
programmation, les constructions doivent être éloignées des limites séparatives extérieures de 
la zone d'au moins 20 mètres. 
 
Les aires de stockage et de dépôts doivent respecter une marge d'isolement par rapport aux 
limites séparatives d'au moins 5 mètres de largeur ; les abords de cet espace doivent être 
végétalisés et plantés d’arbres de haute tige. 

ARTICLE UE8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE 

Les constructions non contiguës doivent être distantes les unes des autres d'au moins 5 mètres. 

ARTICLE UE9 – EMPRISE AU SOL 
L'emprise au sol des constructions ne peut excéder 70 % de la superficie du terrain d'assiette. 

ARTICLE UE10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
La hauteur maximale des constructions est fixée à : 
- 9 mètres en secteur UE1, 
- 12 mètres en secteur UE2. 

ARTICLE UE11 – ASPECT EXTERIEUR 
Le volet paysager relatif au dossier de demande de permis de construire devra être 
particulièrement soigné et justifier du choix de l'implantation et de la volumétrie des bâtiments, 
des matériaux et des couleurs retenus pour les façades et du type de clôture. Les projets devront 
se référer au cahier des prescriptions techniques et architecturales (annexe du cahier des 
charges de cession de terrain de la ZAC). 
 
Les constructions et autres modes d'occupation du sol doivent respecter les prescriptions 
suivantes : 

Clôtures 

En limite avec l’espace public, les clôtures doivent présenter toutes les mêmes caractéristiques : 
elles seront réalisées en panneaux rigides de treillis soudé (RAL 7016), d’une hauteur de 2 
mètres. 
L’accès aux parcelles sera composé par un portail encadré de deux murs techniques. Ces murs 
doivent intégrer la signalétique, les coffrets et un local pour les ordures ménagères. Ce local doit 
être ouvert côté espace public. 
Les portails seront de coloris identique aux clôtures sur l’espace public. 
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En limite séparative, les clôtures seront grillagées de couleur verte et d’une hauteur de 2 mètres. 

Implantation des bâtiments 

L'implantation des bâtiments doit tenir compte de l'orientation, de la pente et des perceptions 
lointaines et rapprochées du terrain. Les aires et cours de service doivent être le moins visible 
possible des voies et espaces extérieurs publics. 

Talus 

Ils doivent être plantés. Les murs de soutènement sont autorisés aux conditions suivantes : 
- utilisation de béton architecturé, de gabions de pierre naturelle, de murets en pierre 

naturelle ou d'enrochements, 
- hauteur limitée à 2,50 mètres ; exceptionnellement, une hauteur supérieure des murs de 

soutènement pourra être admise au regard des caractéristiques topographiques du terrain 
d'assiette ou si cette hauteur est justifiée par les contraintes techniques du projet. 

Gabarit et volumétrie des bâtiments 

La volumétrie des bâtiments sera sobre et les formes simples. Aucun volume ne doit être traité 
comme volume résiduel. Chacun doit être considéré comme partie intégrante de l'ensemble. 
Sauf justification technique ou architecturale particulière, les édicules hors d’échelle, par 
exemple, sont proscrits. 
La composition du bâtiment, s’il est de grand gabarit, devra être conçu en plusieurs volumes afin 
d’éviter un effet massif et son impact dans la lecture du grand paysage. 
Le traitement des soubassements participera à la conception architecturale d’ensemble et 
permettra l’enracinement des volumes sur le sol. 
Les constructions doivent être conçues avec simplicité et dans un souci d'homogénéité 
d'ensemble même lorsqu'elles comportent plusieurs fonctions différentes (surface de vente, 
stockage, bureaux). 

Façades 

Les façades doivent résulter directement des volumes. Leur traitement, pignons compris, doit 
faire l'objet du plus grand soin. 
Les descentes d'eaux pluviales, chêneaux, ou tout autre élément technique rapporté, doivent 
s'intégrer harmonieusement à la façade. 

Toitures 

Les toitures terrasses sont autorisées. 
Les couvertures plates, en terrasses ou comportant un chêneau encaissé, doivent être cadrées 
par un bandeau périphérique. 
Les toitures à une ou deux pentes d’un seul tenant doivent s’effacer en tant que telles et être 
cachées par un bandeau sur tout le pourtour du bâtiment, sauf dans le cas d'un projet intégrant 
une installation photovoltaïque. 
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Matériaux et couleurs 

Aucune restriction sur quelques matériaux que ce soit n’est envisagée pour autant que les 
matériaux employés le soient comme des éléments d’une conception. 
L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 
 
Les teintes utilisées devront s’intégrer au site : 
- les couleurs vives et le blanc ne sont autorisés que sur de très petites surfaces, 
- les couleurs claires doivent respecter les tonalités des matériaux locaux (enduits ocres, 

couleur pierre), 
- les façades non vitrées devront présenter une tonalité dominante foncée et rester mates. 
 
Pour les toitures, toute utilisation de couleur claire et/ou réfléchissante à la lumière est interdit. 
En revanche, les toitures favorisant l’utilisation d’énergie renouvelables sont préconisées, ainsi 
que les toitures végétalisées. 
 
La nature, la texture et la teinte des matériaux, enduits et peintures, seront précisées 
explicitement sur les élévations jointes à chaque demande de permis de construire. 

Lignes électriques 

Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunications doivent obligatoirement être installées en souterrain. 

Conteneurs à ordures 

Tout projet de construction doit comporter au moins un emplacement pour conteneur à ordures 
intégré à la clôture en bordure des voies publiques et accessible depuis celles-ci. Cet 
emplacement de 3 x 2 mètres minimum peut être complété ou remplacé si l'activité envisagée 
sur la parcelle comporte une collecte des encombrants par benne, par un emplacement 
spécifique aménagé à proximité de l'accès à la parcelle et caché aux vues par des haies vives. 

ARTICLE UE12 – STATIONNEMENT 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. Toute installation ayant pour résultat d'obliger 
à effectuer des opérations de chargement et de déchargement sur la voie publique est interdite. 
 
Pour le fonctionnement des établissements, il doit être aménagé les surfaces nécessaires pour 
le stationnement des véhicules de livraison, de transport, de service et des visiteurs ainsi que 
les surfaces nécessaires pour permettre à la fois le stationnement et les  manœuvres de 
chargement et de déchargement des véhicules. 
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ARTICLE UE13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Organisation des espaces libres 

Les aires de stockage extérieures doivent être dissimulées à la vue. Elles seront soit intégrées 
dans les locaux, soit situées en cœur d’îlot, à l’arrière des bâtiments et camouflées par des 
aménagements adaptés. 
Les aires de stockage pour les ordures ménagères devront être intégrées à la conception des 
murs de clôtures et être accessibles directement depuis l’emprise publique. 
Les aires de stockage et de stationnement sont interdites sur les bandes de plantation imposées 
ci-après. 
Le stationnement et le stockage sont interdits au devant des façades des bâtiments situés en 
bordure de la RD111. 

Traitement des talus 

Les dénivelés liés aux aménagements et aux constructions seront traités par des talus plantés 
d’arbres et d’arbustes. Ils présenteront une pente maximum de 45 % (1/1). 
Les murs de soutènement sont autorisés (cf. article UE11). 

Plantations 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’au minimum un arbre de haute tige 
pour quatre places de stationnement. 
Les espaces non utilisés pour la desserte, le stationnement ou le stockage doivent être plantés 
à raison d’un arbre minimum pour 100 m2. Ces surfaces plantées doivent représenter au 
minimum 10 % de la surface parcellaire. 
Les arbres de haute tige doivent appartenir à une palette végétale d’essences locales (cf. 
annexes). Les haies et essences mono spécifiques sont interdites. 
Dans la mesure du possible, les plantations existantes non concernées par l’implantation des 
bâtiments doivent être conservées. 
Un plan des espaces verts devra être joint à toute demande de permis de construire. 

ARTICLE UE14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
non règlementé 

ARTICLE UE15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DES CONSTRUCTIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE UE16 – INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES A URBANISER 
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Dispositions applicables à la zone 1AU 

Caractère de la zone : zone d'urbanisation future à court ou moyen terme 

La zone 1AU correspond à des secteurs naturels non équipés ou insuffisamment équipés situés 
en position de "dents creuses" ou de franges d'urbanisation. Il s'agit d'une zone principalement 
destinée à des programmes d'habitat et d'équipements publics. 
 
Les projets à réaliser dans cette zone devront respecter les orientations d'aménagement et de 
programmation du PLU (article L.151-7 du code de l'urbanisme). La zone 1AU est également 
concernée par une obligation de diversité de l'offre en logement. 
 
La zone 1AU est partiellement concernée par le risque "inondation" ; les prescriptions du PPRI 
approuvé par AP du 9 mars 2001 (zone R) s'y appliquent. 

Secteurs et sous-secteurs 

• 1AU1 : « le Salet » ; ce secteur correspondant au projet de « Nouveau Centre » est situé en 
face du centre commercial du Salet 

• 1AU2 : « Sous Mathe / Le Claux » ; ce secteur relie l'ancien village et l'ancien hameau de la 
Mathe ; il comprend un sous-secteur 1AU2a correspondant à la partie centrale de la zone, 
en bordure de la route de Viols-le-Fort, dans laquelle est prévu un programme de logements 
collectifs 

• 1AU3  : « Champ de Roger »  ; ce secteur intègre une vaste « dent creuse » située en cœur 
d’urbanisation, à proximité du « Nouveau Centre » et du centre commercial du Salet  ; il 
comprend un sous-secteur 1AU3a englobant les futurs projets et un sous-secteur 1AU3b 
correspondant à des parcelles déjà bâties et fortement impactées par le risque "inondation" 

• 1AU4  : « Les Combals »  ; ce secteur correspond à une extension urbaine programmée en 
continuité des quartiers Sud de Vailhauquès et en bordure de la route de Montarnaud 
(RD111) 

Objectifs 

• prise en compte des besoins en logements à court et moyen termes 
• achèvement et structuration du développement urbain récent 
• obligation de réaliser des opérations d'ensemble 
• requalification des espaces urbains et affirmation de la centralité villageoise 
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ARTICLE 1AU1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
En plus des interdictions mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
destinations de constructions suivantes sont interdites : 
- industrie 
- exploitations agricoles ou forestières 
 
Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation 
sont interdites. 
 
Les constructions isolées, occupations et utilisations du sol n'entrant pas dans le cadre d'une 
opération d'aménagement d'ensemble sont interdites. 
 
Les installations classées pour la protection de l’environnement sont interdites. 

ARTICLE 1AU2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS PARTICULIERES 
En plus des autorisations mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
occupations et utilisations du sol admises sous conditions sont les suivantes : 
- habitations 
- hébergement hôtelier et para-hôtelier 
- bureaux et services 
- commerce 
- artisanat 
- entrepôts 
 
Conformément aux orientations d'aménagement et de programmation, sont autorisées sous 
réserve de la réalisation des équipements propres dont la réalisation peut être exigée des 
bénéficiaires d'autorisation d'occuper ou d'utiliser le sol : viabilité, raccordement aux réseaux 
publics, éclairage, aires de stationnement, espaces collectifs, aires de jeux, espaces plantés 
(article L.332-15 du code de l'urbanisme) : 
- les constructions à usage d’habitation réalisées sous forme de lotissements ou de groupes 

d'habitation dans le cadre d’un aménagement paysager, architectural et urbain 
d’ensemble ; 

- les autres constructions dès lors que les équipements publics sont réalisés et qu'elles 
s'inscrivent dans le cadre d'un projet global permettant de desservir l'ensemble de la zone 
de manière cohérente ; 

- les constructions d'équipements collectifs participant à l'intérêt général. 
 
Les entrepôts commerciaux ou artisanaux sont autorisés à condition que leur implantation soit 
rendue nécessaire par la présence d'activités commerciales ou artisanales existantes à 
proximité. 
 
Les installations classées soumises à déclaration sont autorisées sous réserve qu'elles 
correspondent à une activité de proximité utile au quartier et compatible avec son 
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fonctionnement. Elles ne doivent entraîner, pour le voisinage, aucune incommodité et en cas 
d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ni sinistre susceptible de 
causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Dans le secteur 1AU1 
L'opération d'ensemble respectant les orientations d'aménagement et de programmation doit 
porter sur la totalité du secteur. 
Dans le périmètre défini comme "secteur contribuant à la diversité de l'offre en logement" au 
sens de l'article L.151-15 du code de l'urbanisme, il est imposé la réalisation de logements 
locatifs sociaux conformément aux orientations d'aménagement et de programmation. 

Dans le secteur 1AU2 (y compris le sous-secteur 1AU2a) 

Il peut être réalisé plusieurs opérations d'ensemble respectant les orientations d'aménagement 
et de programmation. 
Dans le périmètre défini comme "secteur contribuant à la diversité de l'offre en logement" au 
sens de l'article L.151-15 du code de l'urbanisme, il est imposé la réalisation de logements 
locatifs sociaux conformément aux orientations d'aménagement et de programmation. 

Dans le sous-secteur 1AU3a 

Les opérations prévues dans ce sous-secteur sont conditionnées à la réalisation de travaux 
permettant de garantir la bonne conformité de la station d’épuration pour le traitement des 
eaux usées. 
Il peut être réalisé plusieurs opérations d'ensemble respectant les orientations d'aménagement 
et de programmation. 
Dans le respect des Orientations d'Aménagement et de Programmation, il est imposé la 
réalisation d’au moins 20 % de logements locatifs sociaux calculés sur la base du nombre total 
de logements prévus dans le sous-secteur. 

Dans le secteur 1AU4 
L’opération prévue dans ce secteur est conditionnée à la réalisation de travaux permettant de 
garantir la bonne conformité de la station d’épuration pour le traitement des eaux usées. 
Dans le secteur 1AU4, l'opération d'ensemble respectant les orientations d'aménagement et de 
programmation doit porter sur la totalité du secteur. 
Dans le respect des Orientations d'Aménagement et de Programmation, il est imposé la 
réalisation d’au moins 20 % de logements locatifs sociaux calculés sur la base du nombre total 
de logements prévus dans le secteur. 

ARTICLE 1AU3 – ACCES ET VOIRIE 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE 1AU4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE 1AU5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE 1AU6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 
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Dans les secteurs 1AU1, 1AU3 (hors sous-secteur 1AU3a) et 1AU4 

Sauf indication de marge de recul ou d'alignement dans les orientations d'aménagement, les 
constructions doivent être édifiées en respectant un retrait minimal de 3 mètres par rapport à 
l'alignement. 
Cette prescription s'applique également aux constructions édifiées en bordure des voies 
privées ; dans ce cas, la limite latérale effective de la voie privée est prise comme alignement. 

Dans le sous-secteur 1AU3a 

Le principe de composition d’une façade urbaine le long de la rue du Mas Castel (associé à la 
requalification de l’espace public au droit du centre commercial du Salet) impose un alignement 
des constructions respectant un retrait minimal de 8 mètres mesuré depuis l’axe de la voie. 
Les marges de recul seront inconstructibles afin d'assurer l'intégration urbaine, paysagère et 
environnementale des nouvelles constructions. 
Une implantation différente pourra être autorisée pour les constructions édifiées sur les lots 
individuels qui devront toutefois respecter un retrait minimal de 3 mètres par rapport à 
l'alignement. 

Dispositions générales applicables aux constructions prévues dans la marge de recul 

Tout ouvrage ou toute construction soumis à permis de construire ou à déclaration préalable 
est interdit dans la marge de recul. Toutefois, certains éléments de construction peuvent être 
autorisés dans cette emprise (débords de toiture, clôtures, emmarchements, balcons, terrasses, 
etc). 

Disposition générale applicable aux constructions prévues en bordure des routes départementales 

Les garages et les portails éventuels doivent être implantés en retrait de 5 mètres minimum par 
rapport à l'alignement de la voie.  

ARTICLE 1AU7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

Dispositions applicables à l'ensemble de la zone 

La distance horizontale de tout point d’une façade ne joignant pas la limite séparative au point 
le plus proche de cette limite doit être au moins égale à la moitié de la différence de niveau 
entre ces deux points (L = H/2) sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
Les implantations en limite séparative peuvent être autorisées dans l'un des cas suivants : 
- lorsque la hauteur totale de la construction édifiée au droit de la limite séparative n'excède 

pas 4 mètres et 10 mètres de longueur mitoyenne maximale ; 
- lorsque la construction est adossée à une construction existante, de valeur ou en bon état 

et de hauteur sensiblement égale, sur le fond voisin ; 
- lorsque la construction entre dans le cadre d'une opération d'ensemble réalisée sous la 

forme d'un lotissement, d'un groupe d'habitations ou d'immeubles collectifs, 
conformément aux orientations d'aménagement et de programmation. 

En secteur 1AU2 et sous-secteur 1AU2a 
Le recul minimal est de 5 mètres pour les limites séparatives situées en bordure Est de la zone 
(en limite avec la zone N – partie "Le Claux"). 
Les constructions édifiées en limite séparative ne peuvent excéder 15 mètres de longueur 
mitoyenne maximale. 
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En secteur 1AU4 
Le recul minimal est de 15 mètres pour les limites séparatives situées en bordure Est de la zone 
(en limite avec la zone A3). 

ARTICLE 1AU8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE 

Deux constructions non contiguës implantées sur une même propriété doivent être à une 
distance l’une de l’autre au moins égale à 3 mètres. 
Cette disposition ne s'applique pas dans le cas d'un mur aveugle ou lorsque qu'il s'agit de 
l'édification en rez-de-chaussée de garages et de constructions annexes dans la limite de 4 
mètres de hauteur totale. 

ARTICLE 1AU9 – EMPRISE AU SOL 

En secteur 1AU1 

L'emprise au sol ne peut excéder 60 % du terrain d'assiette de chaque projet de construction. 

En secteur 1AU2 et sous-secteur 1AU2a 

L'emprise au sol des constructions est fixée à : 
- 40 % maximum du terrain d'assiette de chaque opération d'ensemble pour le secteur 1AU2, 
- 80 % maximum du terrain d'assiette de chaque opération d'ensemble pour le sous-secteur 

1AU2a. 
Cette emprise au sol maximale peut être globalisée et ventilée par lot ou macro-lot sur 
l’ensemble du périmètre de chaque opération d’ensemble. 

En secteur 1AU3 
L'emprise au sol des constructions est fixée à : 
- 40 % maximum du terrain d'assiette de chaque opération d'ensemble pour le secteur 

1AU3a  ; cette emprise au sol maximale peut être globalisée et ventilée par lot ou macro-lot 
sur l’ensemble du périmètre de chaque opération d’ensemble  ; 

- 20 % de la superficie totale du terrain d'assiette pour le sous-secteur 1AU3b  ; l’emprise au 
sol autorisée doit être déduite de l’emprise au sol existante à la date d’approbation du PLU. 

En secteur 1AU4 

L'emprise au sol des constructions est fixée à 40 % maximum du terrain d'assiette de l’opération 
d'ensemble. Cette emprise au sol maximale peut être globalisée et ventilée par lot ou macro-lot 
sur l’ensemble du périmètre de chaque opération d’ensemble. 

ARTICLE 1AU10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

Dans le secteur 1AU1 
La hauteur des constructions ne peut excéder 13 mètres et 3 niveaux habitables. 

Dans les secteurs 1AU2 et 1AU3 
La hauteur des constructions ne peut excéder : 
- 8 mètres pour 2 niveaux habitables et 5,50 mètres pour 1 niveau habitable en secteur 1AU2 

et en sous-secteur 1AU3b ; 
- 10 mètres et 2 niveaux habitables en sous-secteurs 1AU2a et 1AU3a. 
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Dans le secteur 1AU4 

La hauteur des constructions ne peut excéder 13 mètres et 3 niveaux. 

ARTICLE 1AU11 – ASPECT EXTERIEUR 
Les constructions doivent présenter une unité de structure et de composition architecturale. 
Un fractionnement des volumes doit être recherché afin de permettre d'assurer une diversité, 
notamment dans les différences de niveaux, dans l'orientation des toitures et dans la longueur 
et l'implantation des façades. 
 
Les constructions doivent respecter les prescriptions générales suivantes : 

Toitures et vérandas 

Pour les toitures en pente, les toits doivent être couverts avec des tuiles canal (tuiles rondes 
romanes) ou tuiles canal à emboîtement, en terre cuite de teinte claire. Les couvertures doivent 
être à une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35 %. 
Des matériaux translucides et des pentes de toiture différentes pourront être admis pour les 
vérandas et les verrières sous réserve de leur bonne intégration avec le bâtiment existant. 
 
Les toitures en terrasse sont autorisées. 

Façades 

Les teintes utilisées pour les façades doivent se rapprocher des tons pierre, nuances ocre, ocre 
foncé ou rosées ; les teintes blanches sont tolérées. Une harmonie des couleurs doit être 
recherchée. 
L'emploi partiel de parement bois en habillage des façades est autorisé. 

Clôtures et murs de soutènement 

Les clôtures édifiées sur le domaine public doivent avoir une hauteur totale maximale de 1,80 
mètre. La hauteur des murs bahut est limitée à 0,80 mètre. Toutefois, des hauteurs différentes 
peuvent être admises ou imposées en fonction de la topographie des lieux : 
- terrain en pente, 
- niveau de la rue différent du niveau du terrain naturel de la propriété, 
- murs de soubassement ou de soutènement. 
Les murs des clôtures édifiées sur le domaine public doivent être enduits toutes faces, dans les 
tons pierre ou ocre, ou réalisés en pierres sèches. Les murs bahut peuvent éventuellement être 
doublés d'une haie vive ou surmontés de lisses ou de claires voies. 
Les niches à compteurs doivent être intégrés dans les clôtures ou dans les éléments de 
maçonnerie des portails. Les portails ou portillons doivent être de forme simple, en bois ou en 
métal. 
 
En limite séparative, la hauteur des clôtures ne peut excéder 2 mètres. 
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Lignes électriques – antennes paraboliques – climatiseurs – panneaux solaires  

Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunications doivent être installées en souterrain, en torsadé ou de telle manière que 
l'installation soit la plus discrète possible et ne nuise pas au caractère des lieux. 
Les climatiseurs doivent être intégrés dans les constructions et cachés à la vue. 
La pose d’antenne parabolique en façade est interdite ; elle devra se faire en priorité en toiture. 
Les panneaux solaires doivent être accordés au volume et à l'esthétique de la construction. 

ARTICLE 1AU12 – STATIONNEMENT 
IL EST EXIGÉ : 
- des aires de stationnement collectif prévues et réalisées par l'aménageur en 

accompagnement de la voirie ou sur les emprises publiques de l'opération (en plus des 
places privatives exigées par logement) 

- pour les logements : 
• au moins 2 places de stationnement (hors garage) par logement > 60 m2 de surface de 

plancher 
• au moins 1 place de stationnement (hors garage) par logement < 60 m2 de surface de 

plancher  

En sous-secteur 1AU3a et en secteur 1AU4 
Pour le stationnement des vélos pour les immeubles d’habitation et de bureaux, les besoins 
minima à prendre en compte sont : 
- pour les immeubles d’habitations : un emplacement par logement jusqu’à 2 pièces et deux 

emplacements à partir de 3 pièces  ; 
- pour les immeubles de bureaux : une surface de stationnement au moins égale à 15 % de 

l’effectif total des salariés accueillis simultanément dans le bâtiment. 

ARTICLE 1AU13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

Les espaces libres communs (aires de jeux, places, aires de stationnement, espaces verts, 
chemins piétonniers, etc) ne peuvent être inférieurs à 20 % de la surface totale du terrain 
d'assiette de chaque opération d'ensemble. Au moins 40 % de ces espaces libres communs 
doivent être laissés en pleine terre et végétalisés. Les plantations peuvent être regroupées en 
bosquets. 
Dans les espaces privatifs (lots et macro-lots), au moins 20 % des terrains doivent être constitués 
d'espaces libres conservés en pleine terre et végétalisés. 

ARTICLE 1AU14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
non règlementé 

ARTICLE 1AU15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DES CONSTRUCTIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE 1AU16 – INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
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Dispositions applicables à la zone 1AUE 

Caractère de la zone : zone d'urbanisation future à court ou moyen terme 

La zone 1AUE correspond à l'extension de l'ÉCOPARC de Bel-Air (partie actuellement non 
équipée). 
Il s'agit d'une zone de développement économique futur à vocation industrielle (prioritairement 
dans les filières "énergies renouvelables", "activités d'éco-construction" et "agro-alimentaire" / 
"agro-biotechnologie"), artisanale et tertiaire. 
Les constructions y sont autorisées au fur et à mesure de la réalisation du programme des 
équipements publics de la ZAC. 
 
Les projets à réaliser dans cette zone devront respecter les orientations d'aménagement et de 
programmation du PLU (article L.151-7 du code de l'urbanisme). 

Secteurs 

• 1AUE1 : partie haute de l'ÉCOPARC marquée par une forte sensibilité paysagère ; on 
distingue un sous-secteur AUE1a situé au contact de la RD111 

• 1AUE2 : partie basse de l'ÉCOPARC 

Objectifs 

• développement de la polarité économique de Bel-Air (dans le respect des filières 
économiques préconisées dans le cadre du projet et en privilégiant l'intégration 
environnementale et paysagère des constructions) 
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ARTICLE 1AUE1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
En plus des interdictions mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
destinations de constructions suivantes sont interdites : 
- habitation 
- exploitations agricoles ou forestières 

ARTICLE 1AUE2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS PARTICULIERES 
En plus des autorisations mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, les 
destinations de constructions suivantes sont admises sous conditions : 
- hébergement hôtelier ou para-hôtelier 
- bureaux et services 
- commerce 
- artisanat 
- industrie 
- entrepôts 
 
Les destinations de constructions mentionnées au présent article sont autorisées sous réserve 
de la réalisation du programme des équipements publics de la ZAC et conformément aux 
orientations d'aménagement et de programmation. 
 
Les constructions à usage de commerce sont admises à condition qu'elles soient liées à une 
activité principale autre que commerciale. La surface de plancher commerciale doit être 
inférieure à 300 m2 et ne pas excéder 50 % de la surface de plancher totale de l’établissement. 

ARTICLE 1AUE3 – ACCES ET VOIRIE 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE 1AUE4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

Assainissement eaux usées 

Les eaux résiduaires liées aux activités autorisées dans la zone ne peuvent être rejetées au 
réseau collectif d'assainissement sans autorisation. Cette autorisation peut-être subordonnée à 
certaines conditions conformément aux dispositions législatives en vigueur (article L.35-8 du 
code de la santé publique). Sont également prohibés, les rejets d'hydrocarbures, de substances 
chimiques, corrosives, inflammables, ou effluents septiques en provenance de fosses. 

ARTICLE 1AUE5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
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ARTICLE 1AUE6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

 
Sauf indications contraires mentionnées sur les plans de zonage, les constructions doivent être 
implantées au-delà des marges de reculement suivantes : 
- 20 mètres minimum de l’axe de la RD111, 
- 10 mètres minimum de l’alignement des autres voies ; toutefois, un recul à 5 mètres 

minimum pourra être admis au regard des caractéristiques topographiques du terrain 
d'assiette ou si ce retrait est justifié par les contraintes techniques et architecturales du 
projet. 

ARTICLE 1AUE7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

 
Les constructions doivent être éloignées des limites séparatives d’au moins 10 mètres ; 
toutefois, un recul à 5 mètres minimum pourra être admis au regard des caractéristiques 
topographiques du terrain d'assiette ou si ce retrait est justifié par les contraintes techniques et 
architecturales du projet. 
En bordure Nord de la zone, dans le respect des orientations d'aménagement et de 
programmation, les constructions doivent être éloignées des limites séparatives extérieures de 
la zone d'au moins 20 mètres. 
 
Les aires de stockage et de dépôts doivent respecter une marge d'isolement par rapport aux 
limites séparatives d'au moins 5 mètres de largeur ; les abords de cet espace doivent être 
végétalisés et plantés d’arbres de haute tige. 

ARTICLE 1AUE8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE 

Les constructions non contiguës doivent être distantes les unes des autres d'au moins 5 mètres. 

ARTICLE 1AUE9 – EMPRISE AU SOL 
L'emprise au sol des constructions ne peut excéder 70 % de la superficie du terrain d'assiette. 

ARTICLE 1AUE10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
La hauteur maximale des constructions est fixée à : 
- 9 mètres en secteur 1AUE1, 
- 12 mètres en secteur 1AUE2. 

ARTICLE 1AUE11 – ASPECT EXTERIEUR 
Le volet paysager relatif au dossier de demande de permis de construire devra être 
particulièrement soigné et justifier du choix de l'implantation et de la volumétrie des bâtiments, 
des matériaux et des couleurs retenus pour les façades et du type de clôture. Les projets devront 
se référer au cahier des prescriptions techniques et architecturales (annexe du cahier des 
charges de cession de terrain de la ZAC). 
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Les constructions et autres modes d'occupation du sol doivent respecter les prescriptions 
suivantes : 

Clôtures 

En limite avec l’espace public, les clôtures doivent présenter toutes les mêmes caractéristiques : 
elles seront réalisées en panneaux rigides de treillis soudé (RAL 7016), d’une hauteur de 2 
mètres. 
L’accès aux parcelles sera composé par un portail encadré de deux murs techniques. Ces murs 
doivent intégrer la signalétique, les coffrets et un local pour les ordures ménagères. Ce local doit 
être ouvert côté espace public. 
Les portails seront de coloris identique aux clôtures sur l’espace public. 
 
En limite séparative, les clôtures seront grillagées de couleur verte et d’une hauteur de 2 mètres. 

Implantation des bâtiments 

L'implantation des bâtiments doit tenir compte de l'orientation, de la pente et des perceptions 
lointaines et rapprochées du terrain. Les aires et cours de service doivent être le moins visible 
possible des voies et espaces extérieurs publics. 

Talus 

Ils doivent être plantés. Les murs de soutènement sont autorisés aux conditions suivantes : 
- utilisation de béton architecturé, de gabions de pierre naturelle, de murets en pierre 

naturelle ou d'enrochements, 
- hauteur limitée à 2,50 mètres ; exceptionnellement, une hauteur supérieure des murs de 

soutènement pourra être admise au regard des caractéristiques topographiques du terrain 
d'assiette ou si cette hauteur est justifiée par les contraintes techniques du projet. 

Gabarit et volumétrie des bâtiments 

La volumétrie des bâtiments sera sobre et les formes simples. Aucun volume ne doit être traité 
comme volume résiduel. Chacun doit être considéré comme partie intégrante de l'ensemble. 
Sauf justification technique ou architecturale particulière, les édicules hors d’échelle, par 
exemple, sont proscrits. 
La composition du bâtiment, s’il est de grand gabarit, devra être conçu en plusieurs volumes afin 
d’éviter un effet massif et son impact dans la lecture du grand paysage. 
Le traitement des soubassements participera à la conception architecturale d’ensemble et 
permettra l’enracinement des volumes sur le sol. 
Les constructions doivent être conçues avec simplicité et dans un souci d'homogénéité 
d'ensemble même lorsqu'elles comportent plusieurs fonctions différentes (surface de vente, 
stockage, bureaux). 

Façades 

Les façades doivent résulter directement des volumes. Leur traitement, pignons compris, doit 
faire l'objet du plus grand soin. 
Les descentes d'eaux pluviales, chêneaux, ou tout autre élément technique rapporté, doivent 
s'intégrer harmonieusement à la façade. 
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Toitures 

Les toitures terrasses sont autorisées. 
Les couvertures plates, en terrasses ou comportant un chêneau encaissé, doivent être cadrées 
par un bandeau périphérique. 
Les toitures à une ou deux pentes d’un seul tenant doivent s’effacer en tant que telles et être 
cachées par un bandeau sur tout le pourtour du bâtiment, sauf dans le cas d'un projet intégrant 
une installation photovoltaïque. 

Matériaux et couleurs 

Aucune restriction sur quelques matériaux que ce soit n’est envisagée pour autant que les 
matériaux employés le soient comme des éléments d’une conception. 
L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 
 
Les teintes utilisées devront s’intégrer au site : 
- les couleurs vives et le blanc ne sont autorisés que sur de très petites surfaces, 
- les couleurs claires doivent respecter les tonalités des matériaux locaux (enduits ocres, 

couleur pierre), 
- les façades non vitrées devront présenter une tonalité dominante foncée et rester mates. 
 
Pour les toitures, toute utilisation de couleur claire et/ou réfléchissante à la lumière est interdit. 
En revanche, les toitures favorisant l’utilisation d’énergie renouvelables sont préconisées, ainsi 
que les toitures végétalisées. 
 
La nature, la texture et la teinte des matériaux, enduits et peintures, seront précisées 
explicitement sur les élévations jointes à chaque demande de permis de construire. 

Lignes électriques 

Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunications doivent obligatoirement être installées en souterrain. 

Conteneurs à ordures 

Tout projet de construction doit comporter au moins un emplacement pour conteneur à ordures 
intégré à la clôture en bordure des voies publiques et accessible depuis celles-ci. Cet 
emplacement de 3 x 2 mètres minimum peut être complété ou remplacé si l'activité envisagée 
sur la parcelle comporte une collecte des encombrants par benne, par un emplacement 
spécifique aménagé à proximité de l'accès à la parcelle et caché aux vues par des haies vives. 

ARTICLE 1AUE12 – STATIONNEMENT 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. Toute installation ayant pour résultat d'obliger 
à effectuer des opérations de chargement et de déchargement sur la voie publique est interdite. 
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Pour le fonctionnement des établissements, il doit être aménagé les surfaces nécessaires pour 
le stationnement des véhicules de livraison, de transport, de service et des visiteurs ainsi que 
les surfaces nécessaires pour permettre à la fois le stationnement et les  manœuvres de 
chargement et de déchargement des véhicules. 

ARTICLE 1AUE13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

Organisation des espaces libres 

Les aires de stockage extérieures doivent être dissimulées à la vue. Elles seront soit intégrées 
dans les locaux, soit situées en cœur d’îlot, à l’arrière des bâtiments et camouflées par des 
aménagements adaptés. 
Les aires de stockage pour les ordures ménagères devront être intégrées à la conception des 
murs de clôtures et être accessibles directement depuis l’emprise publique. 
Les aires de stockage et de stationnement sont interdites sur les bandes de plantation imposées 
ci-après. 
Le stationnement et le stockage sont interdits au devant des façades des bâtiments situés en 
bordure de la RD111. 

Traitement des talus 

Les dénivelés liés aux aménagements et aux constructions seront traités par des talus plantés 
d’arbres et d’arbustes. Ils présenteront une pente maximum de 45 % (1/1). 
Les murs de soutènement sont autorisés (cf. article AUE11). 

Plantations 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’au minimum un arbre de haute tige 
pour quatre places de stationnement. 
Les espaces non utilisés pour la desserte, le stationnement ou le stockage doivent être plantés 
à raison d’un arbre minimum pour 100 m2. Ces surfaces plantées doivent représenter au 
minimum 10 % de la surface parcellaire. 
Les arbres de haute tige doivent appartenir à une palette végétale d’essences locales (cf. 
annexes). Les haies et essences mono spécifiques sont interdites. 
Dans la mesure du possible, les plantations existantes non concernées par l’implantation des 
bâtiments doivent être conservées. 
Un plan des espaces verts devra être joint à toute demande de permis de construire. 

ARTICLE 1AUE14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
non règlementé 

ARTICLE 1AUE15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DES CONSTRUCTIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE 1AUE16 – INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
AGRICOLES 
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Dispositions applicables à la zone A 

Caractère de la zone : zone à vocation agricole 

Il s'agit d'une zone à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique et économique 
des terres agricoles. Elle comprend les surfaces agricoles utiles de la commune ainsi que les 
terroirs viticoles classés en AOP (Montlobre, Montcombel, etc). 
Dans cette zone, seules peuvent être admises les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole. 
 
La zone A est partiellement concernée par le risque "inondation" ; les prescriptions du PPRI 
approuvé par AP du 9 mars 2001 (zone R) s'y appliquent. 
 
La zone A est partiellement concernée par le risque "mouvement de terrain" ; les prescriptions 
du PPRMT approuvé par AP du 9 mars 2001 (zones B et C) s'y appliquent. 

Secteurs 

• A1 : espaces agricoles strictement protégés (plaine de Montlobre / le Poujol, Montcombel 
et corridors écologogiques) 

• A2 : espaces de reconquête viticole (Mas Reynard, Garrigues de Montlobre) 
• A3 : espaces de développement agricole (plaine de Montarnaud, plaine de la Prade) 
• A4 : secteur de taille et de capacité d'accueil limitée (article L.151-13 du code de 

l'urbanisme) du Domaine de Montlobre ; les travaux et les constructions à réaliser dans 
cette zone devront respecter les orientations d'aménagement et de programmation du PLU 
(article L.123-1-4 du code de l'urbanisme). 

Objectifs 

• préservation stricte du potentiel agricole et interdiction du mitage (secteur A1) 
• valorisation du potentiel agronomique / reconquête viticole des terres en AOP (secteur A2) 
• développement agricole (sous-conditions : validité des projets agricoles, intégration 

environnementale et paysagère des constructions) (secteur A3) 
• permettre la réalisation d'un projet de développement œnotouristique en complémentarité 

avec l'activité agricole (secteur A4) 
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ARTICLE A1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
En plus des interdictions mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, 
sont interdites toutes les constructions autres que celles mentionnées à l’article A2 ci-après. 

ARTICLE A2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS PARTICULIERES 
Dispositions applicables à l'ensemble de la zone A 

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs sont autorisées 
dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale 
ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 

Sont en outre autorisées : 

En secteur A1 
- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole sous réserve que ces 

constructions jouxtent un bâtiment déjà existant sur le terrain d'assiette, sans création de 
nouveau logement ; 

- L’extension des constructions existantes à usage d’habitation nécessaires à une 
exploitation agricole existante ou en cours de création, sous réserve des conditions 
cumulatives suivantes : 

o qu’il s’agisse de travaux d’aménagement ou d’extension mesurés (dans la limite de 
170 m2 de surface de plancher totale par logement) et sans changement de 
destination, 

o que le projet respecte le caractère et les proportions architecturales du bâti 
existant. 

- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et 
à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l’acte de production, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels, sous 
réserve des conditions cumulatives suivantes : 

o que ces constructions soient intégrées ou jouxtent un bâtiment de l’exploitation, 
o que ces constructions n’excèdent pas 70 m² d’emprise au sol nouvelle totale, 
o que les installations de vente soient limitées à une par exploitation. 

En secteur A2 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, sans création de 
nouveau logement ; 

- L’extension des constructions existantes à usage d’habitation nécessaires à une 
exploitation agricole existante ou en cours de création, sous réserve des conditions 
cumulatives suivantes : 

o qu’il s’agisse de travaux d’aménagement ou d’extension mesurés (dans la limite de 
170 m2 de surface de plancher totale par logement) et sans changement de 
destination, 

o que le projet respecte le caractère et les proportions architecturales du bâti 
existant. 
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- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et 
à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l’acte de production, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels, sous 
réserve des conditions cumulatives suivantes : 

o que ces constructions soient intégrées ou jouxtent un bâtiment de l’exploitation, 
o que la surface de plancher n'excède pas 70 m2 par unité de vente, 
o que les installations de vente soient limitées à une par exploitation. 

En secteur A3 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ; 
- Les constructions nouvelles à usage d’habitation destinées aux personnes dont la 

présence permanente est nécessaire au fonctionnement d’exploitations agricoles 
existantes ou en cours de création, sous réserve des conditions cumulatives suivantes :  

o de n’être autorisées que lorsque l'exploitation agricole aura connu un début effectif 
de réalisation justifiant la construction de la maison d’habitation, 

o de ne pas dépasser 170 m2 de surface de plancher par exploitation, 
o d'accoler un ou plusieurs bâtiments d'exploitation déjà réalisés. 

- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et 
à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l’acte de production, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels, sous 
réserve des conditions suivantes : 

o que ces constructions soient intégrées ou jouxtent un bâtiment de l’exploitation, 
o que la surface de plancher n'excède pas 150 m2 par unité de vente, 
o que les installations de vente soient limitées à une par exploitation. 

- Les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE), sous réserve 
qu'elles correspondent à une activité liée à la vocation agricole de la zone. 

 

En secteur A4 
Les destinations de constructions suivantes sont admises sous conditions : 
- habitations 
- hébergement hôtelier ou para-hôtelier 
- bureaux et services 
- commerce 
- exploitations agricoles ou forestières 
 
Les destinations de constructions mentionnées au présent article sont autorisées sous réserve 
de la réalisation des équipements propres et conformément aux orientations d'aménagement 
et de programmation. La surface de plancher autorisée sur l'ensemble du secteur ne peut 
excéder 7 500 m2. 
 
Les constructions nouvelles à usage d'habitation et leurs annexes sont admises aux conditions 
suivantes : 
- qu'elles soient liées à la vocation touristique et hôtelière du secteur (hébergements 

touristiques), 
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OU 
- qu'elles soient destinées au logement de personnes dont la présence permanente est 

nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements 
présents dans le secteur ; les logements de fonction devront obligatoirement être intégrés 
dans le gabarit des bâtiments du Domaine. 

 
Les constructions nouvelles à destination de bureaux, de services et de commerces sont admises 
à condition qu'elles soient liées à la vocation des équipements prévus dans le secteur 
(œnotourisme, restauration, vente de produits agricoles locaux). 
 
La réhabilitation, l'extension et le changement de destination des bâtiments agricoles existants 
sont autorisés aux conditions suivantes : 
- qu'ils respectent les caractéristiques architecturales et l'intérêt patrimonial du domaine, 
ET 
- qu'ils soient strictement liés à la vocation touristique et hôtelière du secteur (hébergements 

touristiques, services, commerces et installations liées à l'œnotourisme et aux loisirs). 

Désignation des constructions agricoles pouvant faire l'objet d'un changement de destination 
(article L.123-1-5 du code de l'urbanisme) 

 
Domaine de Poujol (parcelles n° 673, 674, 675, 676 et 677). 
 
Les changements de destination autorisés pour ces constructions sont les suivants : 
- hébergement hôtelier ou para-hôtelier 
- bureaux et services 
- commerce 
- artisanat 
 
Ces changements de destination sont autorisés à condition : 
- qu'ils ne compromettent pas l'activité agricole et la qualité paysagère du site ; 
- qu'ils entrent dans le cadre de travaux de réhabilitation ou d'extension limitée permettant 

de garantir la sauvegarde du patrimoine architectural des bâtiments (justifiée dans le 
cadre d'un volet paysager). 

Dispositions particulières aux zones de risque de feu de forêt d’aléa moyen à exceptionnel 
 

- En secteurs A1, A2 et A3, seule l’extension des logements existants nécessaires à 
l’exploitation agricole est autorisée, dans la limite de 30 % de la surface de plancher 
existante à la date d’approbation du PLU pour une surface de plancher totale de 120 m² 
(existant + extension) et sous réserve des conditions prévues au présent article. L’emprise 
au sol totale des annexes est limitée à 20 m². 
 

- En secteurs A1, A2 et A3, seule l’extension des constructions et installations existantes 
nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits 
agricoles est autorisée, dans la limite de 30 % de la surface de plancher existante à la date 
d’approbation du PLU pour une surface de plancher totale de 50 m² (existant + extension) 
et sous réserve des conditions prévues au présent article. 
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ARTICLE A3 – ACCES ET VOIRIE 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE A4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE A5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
 

La superficie des terrains doit être suffisante pour permettre l'implantation d'un assainissement 
non collectif et assurer la protection des captages d'alimentation en eau potable. 

ARTICLE A6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Dans les secteurs A1, A2 et A3 

Les constructions doivent être édifiées à une distance de l'axe des voies ouvertes à la circulation 
au moins égale à : 
- 25 mètres pour les routes départementales, 
- 15 mètres (5 mètres au moins à compter de l'alignement) pour les autres emprises 

publiques. 
Toutefois, si plusieurs constructions existantes marquent un retrait différent par rapport à la 
limite de l'emprise publique de la voie, les constructions nouvelles peuvent s'implanter en 
tenant compte de l'alignement ainsi constitué dans le but de former une unité architecturale. 

En secteur A4 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

ARTICLE A7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
Dans les secteurs A1, A2 et A3 

sans objet 

En secteur A4 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

 
Le recul minimal est de 10 mètres pour les limites séparatives situées en bordure de la zone. 

ARTICLE A8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE 

non règlementée 

ARTICLE A9 – EMPRISE AU SOL 
Dans les secteurs A1, A2 et A3 

non règlementée 
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En secteur A4 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

ARTICLE A10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

En secteur A1 

La hauteur maximale des constructions ne peut excéder celle des constructions existantes 
situées sur la même propriété. 

Dans les secteurs A2 et A3 

La hauteur hors-tout des constructions ne peut excéder : 
- 8 mètres pour les constructions à usage d'habitation, 
- 10 mètres pour les autres constructions. 
Toutefois, des règles moins contraignantes pourront être autorisées pour certaines 
superstructures agricoles lorsque les caractéristiques techniques ou architecturales l’imposent. 

En secteur A4 

La hauteur maximale des constructions est limitée à : 
- la hauteur des bâtiments existants du Domaine de Montlobre (dans le cas des travaux de 

réhabilitation et/ou d'extension), 
- 9 mètres pour les autres constructions nouvelles. 

ARTICLE A11 – ASPECT EXTERIEUR 
Les constructions autorisées doivent justifier de la préservation du caractère ou de l'intérêt des 
lieux avoisinants, du site et du paysage. L'architecture et la volumétrie des constructions 
autorisées doivent respecter l'unité, la cohérence et le style esthétique des constructions 
existantes. 

Disposition applicable à l'ensemble de la zone A 
Les clôtures sont autorisées à condition qu'elles soient justifiées par les besoins de l'activité 
agricole. 
En zones inondables R du PPRI, seules les clôtures légères sont admises, sur mur de 
soubassement d'une hauteur inférieure ou égale à 0,20 mètre. 

Dans les secteurs A1 et A2 

En limite d'emprise publique, les clôtures peuvent être constituées d'un mur bahut surmonté 
ou non d'un grillage ou de lisses bois, de haies vives ou de claires voies ; leur hauteur ne doit pas 
excéder 2 mètres. 
En limite séparative, les clôtures seront grillagées et végétalisées. 

En secteur A3 
Les clôtures peuvent être constituées d'un mur bahut surmonté ou non d'un grillage ou de lisses 
bois, de haies vives ou de claires voies ; leur hauteur ne doit pas excéder 2 mètres. 

En secteur A4 

Le volet paysager relatif au dossier de demande de permis de construire ou de permis 
d'aménager devra être particulièrement soigné et justifier du choix de l'implantation et de la 
volumétrie des bâtiments, des matériaux et des couleurs retenus pour les façades et du type de 
clôture. 
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Les constructions et autres modes d'occupation du sol doivent respecter les prescriptions 
suivantes : 
 
- Constructions 
Elles doivent respecter la volumétrie et les caractéristiques architecturales des bâtiments 
existants du domaine. 
 
Les couvertures des constructions nouvelles seront à rapprocher de la modénature existante 
des bâtiments du domaine. 

Les balcons, pergolas et terrasses couvertes sont autorisées. 

Les enduits extérieurs à la chaux doivent être talochés fins ou grattés uniquement. Les teintes 
doivent être identiques à celles des bâtiments existants (tons pierre calcaire). 

Les menuiseries extérieures bois, portes et fenêtres, doivent respecter la modénature des 
ouvertures existantes du domaine. L’ensemble sera peint et non verni.  

Les menuiseries métalliques de style atelier sont acceptées pour les grandes portes-fenêtres. 
L’ensemble sera thermolaqué. 

Les piscines seront à traiter sous forme de bassins ou de plans d’eau. 
 
- Clôtures 
Les clôtures seront en maçonnerie enduites à la chaux, fer forgé, bois ou grillage d’une hauteur 
maximale de 2 mètres. 
Aucune clôture ne sera autorisée en bordure de la RD127E6. 
 
- Talus 
Ils doivent être recouverts de terre végétale et végétalisés. Les enrochements sont interdits. 
 
- Lignes électriques 
Les lignes de distribution électrique, les lignes d'éclairage public et les lignes de 
télécommunications doivent obligatoirement être installées en souterrain. 

ARTICLE A12 – STATIONNEMENT 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. Toute installation ayant pour résultat d'obliger 
à effectuer des opérations de chargement et de déchargement sur la voie publique est interdite. 
Pour le fonctionnement des établissements, il doit être aménagé les surfaces nécessaires pour 
le stationnement des véhicules de livraison, de transport, de service et des visiteurs ainsi que 
les surfaces nécessaires pour permettre à la fois le stationnement et les manœuvres de 
chargement et de déchargement des véhicules. 
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ARTICLE A13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Organisation des espaces libres 

Dans les secteurs A1 et A2 
sans objet 

En secteur A3 

Les aires de stockage extérieures doivent être dissimulées à la vue. Elles seront soit intégrées 
dans les locaux, soit situées en cœur d’îlot, à l’arrière des bâtiments et camouflées par des 
aménagements adaptés. 
Les aires de stockage pour les ordures ménagères devront être intégrées à la conception des 
murs de clôtures et être accessibles directement depuis l’emprise publique. 

En secteur A4 
cf. orientations d'aménagement et de programmation 

Traitement des talus 

Dans les secteurs A1 et A2 
sans objet 

En secteur A3 
Les dénivelés seront traités par des talus plantés d’arbres et d’arbustes. Ils présenteront une 
pente maximum de 33 % (3/1). 
Les murs de soutènement sont autorisés sous condition de présenter les caractéristiques 
suivantes : 
- gabions de pierre naturelle ou murets en pierre naturelle et appareillage de joints secs, 
- hauteur maximum de 1,50 mètre. 

Plantations 

Dans les secteurs A1 et A2 
sans objet 

En secteur A3 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’au minimum un arbre de haute tige 
pour quatre places de stationnement. 
Les espaces non utilisés pour la desserte, le stationnement ou le stockage doivent être plantés 
à raison d’un arbre minimum pour 100 m2. Ces surfaces plantées doivent représenter au 
minimum 10 % de la surface parcellaire. 
Les arbres de haute tige doivent au minimum présenter une force 16/18 et appartenir à une 
palette végétale d’essences locales (cf. annexes). 
Les haies et essences mono spécifiques sont interdites. 
Les plantations existantes non concernées par l’implantation des bâtiments doivent être 
conservées ; les arbres abattus doivent être remplacés par des plantations au moins 
équivalentes. 
Un plan des espaces verts devra être joint à toute demande de permis de construire. 
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En secteur A4 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’au minimum un arbre de haute tige 
pour quatre places de stationnement. 
Les espaces non utilisés pour la desserte, le stationnement ou le stockage doivent être plantés 
à raison d’un arbre minimum pour 100 m2. 
Les arbres de haute tige doivent appartenir à une palette végétale d’essences locales (cf. 
annexes). 
Les haies et essences mono spécifiques sont interdites. 
Les plantations existantes non concernées par l’implantation des bâtiments doivent être 
conservées ; les arbres abattus doivent être remplacés par des plantations au moins 
équivalentes. 
Un plan des espaces verts devra être joint à toute demande de permis de construire ou de 
permis d'aménager. 

ARTICLE A14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
non réglementé 

ARTICLE A15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DES CONSTRUCTIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE A16 – INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
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Dispositions applicables à la zone N 

Caractère de la zone : zone naturelle protégée 

Il s'agit d'une zone naturelle à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, 
des paysages et de leur intérêt notamment du point de vue esthétique, historique et écologique. 
La zone N correspond aux espaces naturels sensibles de la commune, zones boisées et milieux 
humides et coupures d'urbanisation. 
 
La zone N est protégée. Seules peuvent y être admises les constructions et installations d'intérêt 
public, équipements et ouvrages techniques nécessaires à leur fonctionnement. Pour les 
secteurs naturels à moindres enjeux environnementaux, une constructibilité pour les 
exploitations agricoles et forestières est autorisée. Pour les secteurs faiblement urbanisés et les 
constructions isolées existantes, une constructibilité limitée est autorisée. 
 
La zone N est partiellement concernée par le risque "inondation" ; les prescriptions du PPRI 
approuvé par AP du 9 mars 2001 (zone R) s'y appliquent. 
 
La zone N est partiellement concernée par le risque "mouvement de terrain" ; les prescriptions 
du PPRMT approuvé par AP du 9 mars 2001 (zones B et C) s'y appliquent. 

Secteurs 

• N1 : grands espaces naturels à enjeux écologiques forts et strictement protégés (Le Pioch, 
Bois de Paturascle, Bois de Nasse, Rouveyroles, Saint-Jean, l’Arnède, Devois de Gounet, la 
Peyrade) et espaces contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et bleue 
(Mas Bastian, l’Arnède, Tribes, Montlobre) 

• N2 : autres espaces naturels (la Rompude, la Fenouillède, Puch Morin, Montcaubel 
• N3 : secteurs naturels faiblement urbanisés (Montcombel, la Fenouillède, Puech Morin, Mas 

Reynard) 
• N4 : partie boisée de la zone à vocation agro-touristique située autour du Domaine viticole 

de Montlobre ; les projets à réaliser dans ce secteur devront respecter les orientations 
d'aménagement et de programmation du PLU (article L.123-1-4 du code de l'urbanisme). 

Objectifs 

• préservation stricte des espaces naturels à enjeux écologiques et/ou paysagers 
• limitation de l'urbanisation existante (stopper le mitage) 
• constructibilité limitée à la réalisation d'équipements et/ou d'installations légères (secteur 

N4) 
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ARTICLE N1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
En plus des interdictions mentionnées dans les dispositions générales applicables à l'ensemble 
des zones pour certains modes d'occupations des sols et autres catégories de constructions, 
sont interdites toutes les constructions autres que celles mentionnées à l’article N2 ci-après. 

ARTICLE N2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS PARTICULIERES 
Sont autorisées les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès 
lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

Sont en outre autorisées : 

En secteur N2 
- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière, dans 

la limite de 250 m² d’emprise au sol. 
- Les constructions nouvelles à usage d’habitation destinées aux personnes dont la 

présence permanente est nécessaire au fonctionnement d’exploitations agricoles ou 
forestières existantes ou en cours de création, sous réserve des conditions cumulatives 
suivantes :  

o de n’être autorisées que lorsque l'exploitation aura connu un début effectif de 
réalisation justifiant la construction de la maison d’habitation, 

o de ne pas dépasser 170 m2 de surface de plancher par exploitation, 
o d'accoler un ou plusieurs bâtiments d'exploitation déjà réalisés. 

- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et 
à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l’acte de production, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels, sous 
réserve des conditions cumulatives suivantes : 

o que ces constructions soient intégrées ou jouxtent un bâtiment de l’exploitation, 
o que la surface de plancher n'excède pas 70 m2 par unité de vente, 
o que les installations de vente soient limitées à une par exploitation. 

En secteur N3 
- Les extensions des habitations existantes régulièrement édifiées jusqu'à concurrence de 

10 % de la surface de plancher (dans la limite de 40 m2 maximum) dès qu’elles ne 
compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site et à condition de ne 
pas changer la destination initiale des lieux, ni créer de logement supplémentaire et de 
respecter le caractère et les proportions architecturales du bâti existant. 

En secteur N4 
- Conformément aux orientations d'aménagement et de programmation, sont admises les 

installations et les constructions légères relatives à l'entretien du parc, à l'accueil et à la 
détente des usagers du Domaine. 
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Dispositions particulières aux zones de risque de feu de forêt d’aléa moyen à exceptionnel 
 

- En secteur N2, seule l’extension des logements existants nécessaires à l’exploitation agricole 
ou forestière est autorisée, dans la limite de 30 % de la surface de plancher existante à la 
date d’approbation du PLU pour une surface de plancher totale de 120 m² (existant + 
extension) et sous réserve des conditions prévues au présent article. L’emprise au sol totale 
des annexes est limitée à 20 m². 

ARTICLE N3 – ACCES ET VOIRIE 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE N4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE N5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
sans objet 

ARTICLE N6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Dans les secteurs N1 & N4 
sans objet 

En secteur N2 
Les constructions doivent être édifiées à une distance de l'axe des voies ouvertes à la circulation 
au moins égale à : 
- 25 mètres pour les routes départementales, 
- 15 mètres (5 mètres au moins à compter de l'alignement) pour les autres emprises 

publiques. 
Toutefois, si plusieurs constructions existantes marquent un retrait différent par rapport à la 
limite de l'emprise publique de la voie, les constructions nouvelles peuvent s'implanter en 
tenant compte de l'alignement ainsi constitué dans le but de former une unité architecturale. 

En secteur N3 
Les constructions peuvent être édifiées à l'alignement des voies publiques existantes, modifiées 
ou à créer ou avec un recul minimal de 5 mètres par rapport à cet alignement. Toutefois, si la 
construction existante marque un retrait différent par rapport à la limite de l'emprise publique 
de la voie, l'extension doit s'implanter en tenant compte de l'alignement ainsi constitué dans le 
but de former une unité architecturale. 

ARTICLE N7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
Dans les secteurs N1 & N4 

sans objet 

En secteur N3 
Les constructions doivent être édifiées à 4 mètres au moins des limites séparatives. 
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ARTICLE N8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE 

sans objet 

ARTICLE N9 – EMPRISE AU SOL 
sans objet 

ARTICLE N10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Dans les secteurs N1 & N4 
sans objet 

En secteur N2 
La hauteur hors-tout des constructions ne peut excéder : 
- 8 mètres pour les constructions à usage d'habitation, 
- 10 mètres pour les autres constructions. 
Toutefois, des règles moins contraignantes pourront être autorisées pour certaines 
superstructures agricoles lorsque les caractéristiques techniques ou architecturales l’imposent. 

En secteur N3 

Pour les extensions autorisées des bâtiments existants, la hauteur maximale est fixée à 8,50 
mètres. 

ARTICLE N11 – ASPECT EXTERIEUR 

Dans les secteurs N1 & N4 
sans objet 

En secteur N2 
Les extensions de constructions existantes doivent présenter un aspect compatible avec le 
caractère et l'intérêt des lieux avoisinants. 
 
En limite d'emprise publique, les clôtures peuvent être constituées d'un mur bahut surmonté 
ou non d'un grillage ou de lisses bois, de haies vives ou de claires voies ; leur hauteur ne doit pas 
excéder 2 mètres. 
En limite séparative, les clôtures seront grillagées et végétalisées. 

ARTICLE N12 – STATIONNEMENT 
sans objet 

ARTICLE N13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
sans objet 

ARTICLE N14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
non réglementé 
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ARTICLE N15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DES CONSTRUCTIONS 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 

ARTICLE N16 – INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
cf. dispositions générales applicables en l'ensemble des zones 
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Annexe 1. 
Règlement du PPRI approuvé par A.P. du 9 mars 2001 
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 p
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 l'
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 d
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 m
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 d
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 d
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, c
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 l'
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 p
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 d
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 c
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 d
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ra
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Annexe 2. 
Règlement du PPR  approuvé par A.P. du  200  
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Annexe 3. 
Aléa "retrait-gonflement des argiles" 



 
Retrait gonflement des argiles - Carte d'exposition 
(2026) 
 
Afin d'intégrer les e/ets du changement climatique, l’arrêté du 9 janvier 2026 met à jour 
la carte d’exposition au retrait-gonflement des argiles (RGA) de 2020 pour intégrer la 
forte sinistralité de ces dernières années. Le nouveau zonage est applicable aux 
promesses de vente ou aux actes authentiques de vente des terrains non bâtis 
constructibles et aux contrats de constructions de maison individuelle, conclus à 
compter du 1er juillet 2026. 
 
Cette carte mise à jour est prise en compte dès à présent pour déterminer l’éligibilité au 
fonds de prévention RGA dans les 11 départements préfigurateurs (https://fonds-
prevention-argile.beta.gouv.fr/) 
 
La carte d'exposition au phénomène de retrait-gonflement des argiles couvre la France 
métropolitaine (hors ville de Paris). 
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Introduction

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles, 
bien que non dangereux pour l’homme, engendre 
chaque année sur le territoire français des dégâts 
considérables aux bâtiments, pouvant dépasser 
60 millions d’euros cumulés par département 
entre 1989 et 1998. En raison notamment de 
leurs fondations superficielles, les maisons indi-
viduelles sont particulièrement vulnérables à ce 
phénomène. Partant de ce constat, le Ministère 
de l’Ecologie et du Développement Durable a 
souhaité mettre en place une démarche d’infor-
mation du grand public.

Ce dossier spécifique au retrait-gonflement des 
argiles fait partie d’une collection de documents, 
dont l’objectif est de faciliter l’accès à l’informa-
tion sur les phénomènes naturels générateurs de 
dommages et sur les moyens de les prévenir.

Ces dossiers traitent notamment des moyens de 
mitigation (réduction de la vulnérabilité) qui 
peuvent être mis en place par les particuliers 
eux-même et à moindre frais ou pour un coût 
plus important en faisant appel à un profession-
nel. Ce dossier a pour objectif d’apporter des 
informations pratiques sur les différentes tech-
niques de mitigation existantes. Une première 
partie introductive présente le phénomène et ses 
conséquences, au moyen de nombreux schémas 
et illustrations, puis des fiches expliquent chaque 
technique envisagée et les moyens de la mettre 
en oeuvre.

Actuellement, seuls le retrait-gonflement des 
argiles et les inondations font l’objet d’un dos-
sier, mais à terme d’autres phénomènes pourront 
être traités.



1 - Face à quel phénomène ? 

1.1 - Pourquoi les sols gonflent-ils
et se rétractent-ils ?

Le matériau argileux présente la particularité de 
voir sa consistance se modifier en fonction de sa 
teneur en eau. Dur et cassant lorsqu’il est asséché, 
un certain degré d’humidité le fait se transformer 
en un matériau plastique et malléable. Ces modi-
fications de consistance peuvent s’accompagner, 
en fonction de la structure particulière de certains 
minéraux argileux, de variations de volume plus 
ou moins conséquentes : fortes augmentations de 
volume (phénomène de gonflement) lorsque la 
teneur en eau augmente, et inversement, rétracta-
tion (phénomène de retrait) en période de déficit 
pluviométrique marqué.

Les phénomènes de capillarité, et surtout de 
succion, sont à l’origine de ce comportement. 
Les variations de volume des sols argileux 
répondent donc à des variations de teneur en 
eau (on notera que des variations de contraintes 
extérieures – telles que les surcharges - peuvent, 
par ailleurs, également générer des variations de 
volume).

Tous les sols présentent la particularité de con-
tenir de l’eau en quantité plus ou moins impor-
tante :

- de l’eau de constitution, faisant partie inté-
grante de l’organisation moléculaire des grains 
formant le sol ;

- de l’eau liée (ou adsorbée), résultant de l’at-
traction entre les grains et l’eau (pression de 
succion). On peut se représenter cette couche 
adsorbée comme un film visqueux entourant le 
grain ;

- une eau interstitielle, remplissant les vides 
entre les grains du sol (lorsque ceux-ci sont 
entièrement remplis, le sol est dit saturé).

La part respective entre ces différents « types » 
d’eau, très variable, dépend de la nature du sol et 
de son état hydrique. En fonction de cette réparti-
tion, les sols auront une réponse différente vis-à-
vis des variations de teneur en eau. Plus la quantité 
d’eau adsorbée contenue dans un sol est grande, 
plus celui-ci est susceptible de « faire » du retrait.



Les caractéristiques de la structure interne des 
minéraux argileux expliquent leur comportement 
face aux variations de teneur en eau :

≠ ils présentent en effet une structure minéralo-
gique « en feuillets », à la surface desquels les 
molécules d’eau peuvent s’adsorber sous l’effet 
de différents phénomènes physico-chimiques, et 
ce de façon d’autant plus marquée que les grains 
du sol, fins et aplatis, ont des surfaces dévelop-
pées très grandes. Il en résulte un gonflement, 
plus ou moins réversible, du matériau. L’eau 
adsorbée assure les liaisons entre les grains et 
permet les modifications de structure du sol lors 
des variations de teneur en eau ;

≠ certains grains argileux peuvent eux-mêmes 
voir leur volume changer, par variation de la dis-
tance entre les feuillets argileux élémentaires, du 
fait d’échanges d’ions entre l’eau interstitielle et 
l’eau adsorbée ;

≠ les pores du sol sont très fins et accentuent les 
phénomènes de capillarité.

Toutes les familles de minéraux argileux ne pré-
sentent pas la même prédisposition au phénomè-
ne de retrait-gonflement. L’analyse de leur struc-
ture minéralogique permet d’identifier les plus 
sensibles. Le groupe des smectites et, dans une 
moindre mesure, le groupe des interstratifiées 
(alternance plus ou moins régulière de feuillets 
de nature différente) font partie des plus sujets au 
phénomène (on parle d’argiles gonflantes).

Cette sensibilité est liée :

- à des liaisons particulièrement lâches entre les 
feuillets constitutifs, ce qui facilite l’acquisition 
ou le départ d’eau. Cette particularité permet à 
l’eau de pénétrer dans l’espace situé entre les 
feuillets, autorisant ainsi de fortes variations de 
volume (on parle de gonflement interfoliaire ou 
intercristallin) ;

- au fait que ces argiles possèdent une sur-
face spécifique particulièrement importante 
(800 m2 / g pour la montmorillonite qui appartient 

aux smectites, 20 m²/g pour la kaolinite), et que 
la quantité d’eau adsorbée que peut renfermer un 
sol est directement fonction de ce paramètre.
Les argiles non gonflantes sont ainsi caractéri-
sées par des liaisons particulièrement lâches et 
par une surface spécifique de leurs grains peu 
développée. 

Pour une variation de teneur en eau identique, 
l’importance des variations de volume d’un sol 
argileux « gonflant » dépend aussi :

• Des caractéristiques « initiales » du sol, 
notamment la densité, la teneur en eau et le degré 
de saturation avant le début de l’épisode clima-
tique (sécheresse ou période de pluviométrie 
excédentaire). Ainsi, l’amplitude des variations 
de volume sera d’autant plus grande que la varia-
tion de teneur en eau sera marquée. À ce titre, 
la succession d’une période fortement arrosée et 
d’une période de déficit pluviométrique constitue 
un facteur aggravant prépondérant ;

• de l’ « histoire » du sol, en particulier de 
l’existence éventuelle d’épisodes antérieurs de 
chargement ou de dessiccation. Par exemple, 
un sol argileux « gonflant » mais de compacité 
élevée (sur-consolidation naturelle, chargement 
artificiel, etc.) ne sera que peu influencé par une 
période de sécheresse. À contrario, un rema-
niement des terrains argileux (à l’occasion par 
exemple de travaux de terrassement) pourrait 
favoriser l’apparition des désordres ou être de 
nature à les amplifier.

S’il est saturé, le sol va d’abord diminuer de 
volume, de façon à peu près proportionnelle à la 
variation de teneur en eau, tout en restant quasi 
saturé. Cette diminution de volume s’effectue 
à la fois verticalement, se traduisant par un 
tassement, mais aussi horizontalement avec 
l’apparition de fissures de dessiccation (classi-
quement observées dans les fonds de mares qui 
s’assèchent). 

En deçà d’une certaine teneur en eau (dite limite 

de retrait), le sol ne diminue plus de volume, et 



les espaces intergranulaires perdent leur eau au 
bénéfice de l’air. Des pressions de succion se 
développent de façon significative. 

Lorsque le sol argileux non saturé s’humidifie, 
il se sature sans changement de volume. Il en 
résulte une annulation progressive des pressions 
de succion jusqu’à ce que l’argile retrouve son 
volume initial, voire le dépasse. Divers paramè-
tres, dont la nature minéralogique de l’argile, 
conditionnent l’ampleur de ce gonflement. Les 
déformations verticales (de retrait ou de gonfle-
ment) peuvent atteindre 10 % de l’épaisseur de 
sol considérée, voir dépasser cette valeur.

En France métropolitaine, et plus largement 
dans les régions tempérées, seule la tranche 
superficielle de sol (1 m à 2 m) est concernée 
par les variations saisonnières de teneur en 
eau. À l’occasion d’une sécheresse très mar-
quée et/ou dans un environnement défavorable 

, cette influence peut toutefois 
se faire sentir jusqu’à une profondeur attei-

gnant 5 m environ.

1.2 -  Facteurs intervenant dans
le phénomène de retrait – gonflement 
des argiles

On distinguera les facteurs de prédisposition et 
les facteurs de déclenchement. Les premiers, par 
leur présence, sont de nature à induire le phéno-
mène de retrait-gonflement des argiles, mais ne 
suffisent pas à le déclencher. Il s’agit de facteurs 
internes (liés à la nature des sols), et de facteurs 

dit d’environnement (en relation avec le site). 
Les facteurs de prédisposition permettent 

de caractériser la susceptibilité du milieu au 

phénomène et conditionnent sa répartition 

spatiale.

Les facteurs de déclenchement sont ceux dont 
la présence provoque le phénomène de retrait-
gonflement, mais n’ont d’effet significatif que 
s’il existe des facteurs de prédisposition préa-
lables. Leur connaissance permet de déterminer 
l’occurrence du phénomène (l’aléa et plus seu-
lement la susceptibilité).

Le tableau ci-après présente succinctement cha-
cun des facteurs en jeu.







1.3 - Manifestation des désordres 

Les désordres aux constructions pendant une 
sécheresse intense sont dus aux tassements dif-
férentiels du sol de fondation, pouvant atteindre 
plusieurs centimètres. Ils résultent des fortes 
différences de teneur en eau au droit des façades 
(zone de transition entre le sol exposé à l’évapora-
tion et celui qui en est protégé) et, le cas échéant, 

de la végétation proche. L’hétérogénéité des 
mouvements entre deux points de la structure va 
conduire à une déformation pouvant entraîner fis-
suration, voire rupture de la structure. La réponse 
du bâtiment sera fonction de ses possibilités de 

déformation. On peut en effet imaginer :

≠ une structure souple et très déformable, pou-
vant « suivre » sans dommage les mouvements 
du sol ;



≠ une structure parfaitement rigide (horizonta-
lement et verticalement) pouvant résister sans 
dommage aux mouvements du sol du fait d’une 
nouvelle répartition des efforts.

Cependant, dans la majorité des cas, la structure 
ne peut accepter les distorsions générées. Les 
constructions les plus vulnérables sont les mai-
sons individuelles, notamment en raison :

≠ de leur structure légère et souvent peu rigide, 
et de leurs fondations souvent superficielles par 
rapport aux immeubles collectifs ;

≠ de l’absence, très souvent, d’une étude géo-
technique préalable permettant d’adapter le pro-
jet au contexte géologique.

La « construction-sinistrée type » est ainsi une 
habitation individuelle de plain-pied (l’exis-
tence d’un sous-sol impliquant des fondations 
assez largement enterrées, à une profondeur où 
les terrains sont moins sujets à la dessiccation), 
reposant sur des fondations inadaptées et avec 
présence d’arbres à proximité.

- Fissuration des structures (enterrées ou 
aériennes).

Cette fissuration (lorsque les fissures atteignent 
une largeur de 30 mm à 40 mm, on parle de 
lézardes), souvent oblique car elle suit les dis-
continuités des éléments de maçonnerie, peut 
également être verticale ou horizontale. Plusieurs 
orientations sont souvent présentes en même 
temps. Cette fissuration passe quasi-systémati-
quement par les points faibles que constituent les 

ouvertures (où que celles-ci soient situées - murs, 
cloisons, planchers, plafonds).

- Déversement des structures (affectant des 
parties du bâti fondées à des cotes différentes) 
ou décollement de bâtiments annexes accolés 
(garages,…)

- Désencastrement des éléments de charpente 
ou de chaînage.



- Décollement, fissuration de dallages et de 
cloisons.

- Distorsion des ouvertures, perturbant le fonc-
tionnement des portes et fenêtres.

- Décollement des éléments composites (enduits 
et placages de revêtement sur les murs, carrela-
ges sur dallages ou planchers, etc.).

- Étirement, mise en compression, voire rup-

ture de tuyauteries ou canalisations enterrées 
(réseaux humides, chauffage central, gouttières, 
etc.).

- Décollement et affaissement des terrasses, 
trottoirs et escaliers extérieurs.

- Décollement, fissuration des dalles, carrelage 
des terrasses et trottoirs extérieurs.



- Fissuration de murs de soutènement.

Le nombre de constructions touchées par ce phé-
nomène en France métropolitaine est très élevé. 
Suite à la sécheresse de l’été 2003, plus de 7 400 
communes ont demandé une reconnaissance de 
l’état de catastrophe naturelle. Depuis 1989, le 
montant total des remboursements effectués au 
titre du régime des catastrophes naturelles a été 
évalué par la Caisse Centrale de Réassurance, 
fin 2002, à 3,3 milliards d’euros. Plusieurs 
centaines de milliers d’habitations sinistrées, 
réparties sur plus de 500 communes (sur plus 
de 77 départements) ont été concernés. Il s’agit 
ainsi du deuxième poste d’indemnisation après 
les inondations.

Le phénomène génère des coûts de réparation 
très variables d’un sinistre à un autre, mais sou-
vent très lourds. Ils peuvent même dans certains 
cas s’avérer prohibitifs par rapport au coût de 
la construction (il n’est pas rare qu’ils dépas-
sent 50 % de la valeur du bien). Le montant 

moyen d’indemnisation d’un sinistre dû au 

phénomène de retrait / gonflement des argiles 

a été évalué à plus de 10 000 € par maison, 
mais peut atteindre 150 000 € si une reprise en 
sous-œuvre s’avère nécessaire. Dans certains cas 
cependant, la cause principale des désordres peut 
être supprimée à moindre frais (abattage d’un 
arbre), et les coûts de réparation se limiter au 
rebouchage des fissures.

2 - Le contrat d’assurance 

La loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 modifiée, rela-
tive à l’indemnisation des victimes de catastro-
phes naturelles (art. L.125-1 à L.125-6 du Code 
des assurances) a fixé pour objectif d’indemniser 
les victimes de catastrophes naturelles en se fon-
dant sur le principe de solidarité nationale.

Pour que le sinistre soit couvert au titre de la garantie 
« catastrophes naturelles », il faut que l’agent naturel 
en soit la cause directe. L’état de catastrophe naturel-
le, ouvrant droit à la garantie est constaté par un arrê-
té interministériel (des ministères de l’Intérieur et de 
l’Économie et des Finances) qui détermine les zones 
et les périodes où s’est située la catastrophe ainsi que la 
nature des dommages couverts par la garantie (article
L. 125-1 du Code des assurances).

Pour que cette indemnisation s’applique, les 
victimes doivent avoir souscrit un contrat d’as-
surance garantissant les « dommages » aux biens 
ainsi que, le cas échéant, les dommages aux 
véhicules terrestres à moteur. Cette garantie est 
étendue aux « pertes d’exploitation », si elles 
sont couvertes par le contrat de l’assuré.

Cependant, l’assuré conserve à sa charge une 
partie de l’indemnité due par l’assureur. La fran-
chise prévue aux articles 125-1 à 3 du Code des 

assurances, est valable pour les contrats « dom-
mage » et « perte d’exploitation ». Cependant, 
les montants diffèrent selon les catégories et se 
déclinent selon le tableau suivant.

Comme on peut le voir dans le tableau, pour les 
communes non pourvues d’un PPR, le principe de 
variation des franchises d’assurance s’applique (il 
a été introduit par l’arrêté du 13 août 2004). 

Les franchises sont ainsi modulées en fonction 
du nombre de constatations de l’état de catastro-
phe naturelle intervenues pour le même risque, 
au cours des cinq années précédant l’arrêté.



3 - Comment prévenir ? 

3.1 - La connaissance : cartographie
de l’aléa

Devant le nombre des sinistres et l’impact finan-
cier occasionné par le phénomène de retrait-gon-
flement des argiles, le Ministère de l’Écologie, du 
Développement et de l’Aménagement Durables a 
chargé le Bureau de Recherches Géologiques et 

Minières (BRGM) d’effectuer une cartographie 
de cet aléa. Elle est réalisée en juin 2007 pour 
les 37 départements français les plus exposés 
au regard du contexte géologique et du nombre 
d’arrêtés de catastrophe naturelle. Ce programme 
de cartographie départementale est aujourd’hui 
disponible et librement accessible sur Internet à 
l’adresse www.argiles.fr pour 32 départements. Il 
est prévu une couverture nationale pour cet aléa.

Ces cartes, établies à l’échelle 1/50 000, ont pour 
but de délimiter les zones a priori sujettes au 
phénomène, et de les hiérarchiser selon quatre 
degrés d’aléa (a priori nul, faible, moyen et fort 
– ). 

La finalité de ce programme cartographique est 
l’information du public, en particulier des 

propriétaires et des différents acteurs de la 

construction. 

Par ailleurs, il constitue une étape préliminaire 
essentielle à l’élaboration de zonages régle-
mentaires au niveau communal, à l’échelle du 
1/10 000 : les Plans de Prévention des Risques 

. 



3.2 - L’information préventive

La loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit 
des citoyens à une information sur les risques 
majeurs auxquels ils sont soumis sur tout ou 
partie du territoire, ainsi que sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent. Cette partie de la 
loi a été reprise dans l’article L125.2 du Code de 
l’environnement.

Établi sous l’autorité du préfet, le dossier dépar-
temental des risques majeurs (DDRM) recense à 
l’échelle d’un département l’ensemble des ris-
ques majeurs par commune. Il explique les phé-
nomènes et présente les mesures de sauvegarde. 
À partir du DDRM, le préfet porte à la connais-
sance du maire les risques dans la commune, au 
moyen de cartes au 1 : 25 000 et décrit la nature 
des risques, les événements historiques, ainsi que 
les mesures d’État mises en place.

Le maire élabore un document d’information 
communal sur les risques majeurs (DICRIM). 
Ce document reprend les informations portées à 
la connaissance du maire par le préfet. Il précise 
les dispositions préventives et de protection pri-
ses au plan local. Il comprend l’arrêté municipal 
relatif aux modalités d’affichage des mesures de 
sauvegarde. Ces deux documents sont librement 
consultables en mairie.

Le plan de communication établi par le maire 
peut comprendre divers supports de communi-
cation, ainsi que des plaquettes et des affiches, 
conformes aux modèles arrêtés par les ministè-
res chargés de l’environnement et de la sécurité 
civile (arrêté du 9 février 2005).

Le maire doit apposer ces affiches : 

- dans les locaux accueillant plus de 50 personnes,

- dans les immeubles regroupant plus de 15 
logements,

- dans les terrains de camping ou de stationnement 
de caravanes regroupant plus de 50 personnes.

Les propriétaires de terrains ou d’immeubles 
doivent assurer cet affichage (sous contrôle du 
maire) à l’entrée des locaux ou à raison d’une 
affiche par 5 000 m2 de terrain.



La liste des arrêtés de catastrophe naturelle dont 
a bénéficié la commune est également disponible 
en mairie.

Dans les zones sismiques et celles soumises à 
un PPR, le décret du 15 février 2005 impose à 
tous les propriétaires et bailleurs d’informer les 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers de 
l’existence de risques majeurs concernant ces 
biens. En cela, les propriétaires et bailleurs se 
fondent sur les documents officiels transmis par 
l’État : PPR et zonage sismique de la France.

Cette démarche vise à développer la culture du 
risque auprès de la population.

D’autre part, les vendeurs et bailleurs doivent 
informer les acquéreurs et locataires lorsqu’ils 
ont bénéficié d’un remboursement de sinistre au 
titre de la déclaration de catastrophe naturelle de 
leur commune. 

3.3 - La prise en compte
dans l’aménagement

Les désordres aux constructions représentent 
un impact financier élevé pour de nombreux 
propriétaires et pour la collectivité. C’est 
dans ce contexte que le MEDAD a instauré 
le programme départemental de cartogra-
phie de l’aléa retrait-gonflement des argiles 

. Il constitue un préalable 
à l’élaboration des Plans de Prévention des 

Risques spécifiques à l’échelle communale, 
dont le but est de diminuer le nombre de sinistres 
causés à l’avenir par ce phénomène, en l’absence 
d’une réglementation nationale prescrivant des 
dispositions constructives particulières pour les 
sols argileux gonflants.

En mai 2007, la réalisation de PPR tassements 
différentiels a été prescrite dans 1 622 commu-
nes. 462 communes possèdent un PPR approuvé. 
Cet outil réglementaire s’adresse notamment à 
toute personne sollicitant un permis de cons-
truire, mais aussi aux propriétaires de bâtiments 

existants. Il a pour objectif de délimiter les zones 
exposées au phénomène, et dans ces zones, d’y 
réglementer l’occupation des sols. Il définit ainsi, 
pour les projets de construction futurs et le cas 
échéant pour le bâti existant (avec certaines limi-
tes), les règles constructives (mais aussi liées à 



l’environnement proche du bâti) obligatoires ou 

recommandées visant à réduire le risque d’appa-
rition de désordres. Dans les secteurs exposés, le 
PPR peut également imposer la réalisation d’une 
étude géotechnique spécifique, en particulier 
préalablement à tout nouveau projet.

Du fait de la lenteur et de la faible amplitude des 
déformations du sol, ce phénomène est sans dan-
ger pour l’homme. Les PPR ne prévoient donc 

pas d’inconstructibilité, même dans les zones 
d’aléa fort. Les mesures prévues dans le PPR ont 
un coût, permettant de minorer significativement 
le risque de survenance d’un sinistre, sans com-
mune mesure avec les frais (et les désagréments) 
occasionnés par les désordres potentiels.

3.4 - Les règles de construction

Dans les communes dotées d’un PPR prenant en 
compte les phénomènes de retrait-gonflement 
des argiles, le règlement du PPR définit les règles 
constructives à mettre en oeuvre (mesures obli-
gatoires et/ou recommandations) dans chacune 
des zones de risque identifiées.  

Dans les communes non dotées d’un PPR, il con-
vient aux maîtres d’ouvrage et/ou aux construc-
teurs de respecter un certain nombre de mesures 
afin de réduire l’ampleur du phénomène et de 
limiter ses conséquences sur le projet en adaptant 
celui-ci au site. Ces mesures sont détaillées dans 
les fiches présentes ci-après.

Dans tous les cas, le respect des « règles de 
l’art » élémentaires en matière de construction 
constitue un « minimum » indispensable pour 
assurer une certaine résistance du bâti par rapport 
au phénomène, tout en garantissant une meilleure 
durabilité de la construction.

3.5 - La réduction de la vulnérabilité
du bâti existant

Les fiches présentées ci-après détaillent les 
principales mesures envisageables pour réduire 
l’ampleur du phénomène et ses conséquences 
sur le bâti. Elles sont prioritairement destinées 

aux maîtres d’ouvrages (constructions futures 
et bâti existant), mais s’adressent également aux 
différents professionnels de la construction.

Elles ont pour objectif premier de détailler les 
mesures préventives essentielles à mettre œuvre. 
Deux groupes peuvent être distingués :

≠ les fiches permettant de minimiser le risque 
d’occurrence et l’ampleur du phénomène :

 - fiche 3, réalisation d’une ceinture étanche 
autour du bâtiment ;

 - fiche 4, éloignement de la végétation du bâti ;

 - fiche 5, création d’un écran anti-racines ;

 - fiche 6, raccordement des réseaux d’eaux au 
réseau collectif ;

 - fiche 7, étanchéification des canalisations 
enterrées ;

 - fiche 8, limiter les conséquences d’une 
source de chaleur en sous-sol ;

 - fiche 10, réalisation d’un dispositif de drai-
nage.

≠ les fiches permettant une adaptation du bâti, de 
façon à s’opposer au phénomène et ainsi à mini-
miser autant que possible les désordres :

 - fiche 1, adaptation des fondations ;

 - fiche 2, rigidification de la structure du bâti-
ment ;

 - fiche 9, désolidariser les différents éléments 
de structure.



4 - Organismes de référence, liens internet
et bibliographie 

■ 

■ 

■ 

■

■

■
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Annexe 4. 
Prescriptions relatives à la lutte contre l'incendie et à la 
protection civile 
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Annexe 5. 
Patrimoine archéologique (liste des sites archéologiques 
recensés) 
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Annexe 6. 
Prescriptions relatives aux essences végétales à utiliser dans 
les espaces libres (plaquette du CAUE 34) 
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Annexe 7. 
Obligations relatives au débroussaillement – A.P. n° 
DDTM34-2025-04-15800





Direction départementale des territoires et de la mer,
Service agriculture forêt

                                                               Montpellier, le  8 avril 2025

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2025-04-15800

relatif à la prévention des incendies de forêt par le débroussaillement et le maintien
en état débroussaillé dans les espaces exposés aux risques d’incendie de forêt

Le préfet de l’Hérault

Vu le Code forestier et notamment le titre II du livre Ier des parties législatives et réglementaires ; 

Vu le Code l’urbanisme et notamment les articles L.113-1, L.311-1, L.322-2, L.442-1, L.443-1 à L.443-4,
L.444-1, R.151-53-13, R.161-8-4 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1 à L.2212-4,
L.2213-25 et L.2215-1 ; 

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L.562-1,  L.341-1, L.341-10, L.411-1 et 2,
L.123-119-1 ;

Vu le Code pénal et notamment les articles 131-13, 131-35, 131-39, 221-6 et 222-19 ; 

Vu l'article L.206-1 du Code rural ;

Vu la  loi  n°2053-580  du  10  juillet  2023  visant  à  renforcer  la  prévention  et  la  lutte  contre
l’intensification et l’extension du risque incendie ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 août 2004 relatifs
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements ;

Vu le  décret  n°2024-284  du  29  mars  2024  visant  à  renforcer  la  prévention  et  la  lutte  contre
l’intensification et l’extension du risque incendie ;

Vu le  décret  n°2024-295  du  29  mars  2024  simplifiant  les  procédures  de  mise  en  œuvre  des
obligations légales de débroussaillement ;

Vu l’arrêté interministériel du 6 février 2024 classant les bois et forêts exposés au risque d’incendie
au titre des articles L.132-1 et L.133-1 du Code forestier ;

Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 29 mars 2024 relatif aux obligations légales de
débroussaillement pris en application de l’article L. 131-10 du Code forestier ;

Vu l’arrêté  préfectoral  approuvant  le  plan  départemental  de  protection  des  forêts  contre
l’incendie pour la période 2025-2034 dans le département de l’Hérault ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2024-05-14880 du 3 mai 2024 approuvant le schéma stratégique
départemental des équipements de défense des forêts contre l’incendie ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 relatif au débroussaillement et
au maintien en état débroussaillé pour la prévention des incendies de forêt ;

Vu l’arrêté  du  17  mai  2001  fixant  les  conditions  techniques  auxquelles  doivent  satisfaire  les
distributions d'énergie électrique ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2019 I 1589 du 12 décembre 2019 relatif à la réglementation portant
sur  la  sécurité  des  terrains  de  campings  ou  autres  terrains  aménagés  pour  l’hébergement
touristique ;

Vu l’avis  de  la  commission départementale de sécurité et  d’accessibilité  contre les  risques
d'incendie de forêt, lande, maquis et garrigue, en date du 21 mars 2025 ;

Vu l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel, en date du 12 mars 2025 ;

Vu les résultats de la consultation du public réalisée du 4 au 24 mars 2025 ;

Considérant que les  bois,  forêts,  landes,  maquis  et  garrigues  du département  de l’Hérault
identifiés  par  l’arrêté  interministériel  précité,  au  sein  des  massifs  classés  à  risques  sont
particulièrement exposés au risque d’incendie ;

Considérant l’efficacité reconnue des obligations légales de débroussaillement vis-à-vis de la
prévention et de la lutte contre les incendies de forêt ;

Considérant que les  dispositions  édictées en matière de débroussaillement pour assurer  la
prévention  des  incendies  de  forêt,  faciliter  la  lutte  contre  ces  incendies  et  en  limiter  les
conséquences, doivent être mises en œuvre ;

Considérant que  les  travaux  de  débroussaillement  sont  considérés  comme  des  travaux
d’exploitation courante et d’entretien des fonds et constituent des travaux d’intérêt général de
prévention des risques d’incendie qui visent à garantir la santé et la sécurité publiques et à
protéger les forêts ;

Considérant qu’il convient, en, conséquence, de réglementer le débroussaillement et d’édicter
toutes mesures de nature à assurer la prévention contre les incendies de forêt, à en réduire les
conséquences et à faciliter la lutte ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

A R R E T E

TITRE I     : Dispositions générales  

Ces dispositions s’appliquent pour toutes les obligations légales de débroussaillement (OLD)
dont les périmètres seront décrits en titres II et III, sauf mentions contraires.

Article 1 - Champ d’application

Les dispositions du présent arrêté sont applicables sur les massifs forestiers classés à risque
d’incendie dans l’Hérault. Ce sont les espaces d’une surface supérieure à 4 ha, en nature de
bois, forêt, plantation d’essences forestières, reboisement, landes, maquis, garrigues, ainsi que
les terrains situés jusqu’à une distance de 200 mètres de ces zones exposées aux incendies de
forêt. 

À l’intérieur de ce territoire sont concernés par les OLD :

- pour les enjeux localisés :
-  un  périmètre  minimum  de  50  m  autour  de  toutes  les  constructions,  chantiers  et

installations de toute nature ;
- l’ensemble des terrains en zone urbaine, lotissement, zone d’aménagement concertée ou

association foncière urbaine ;

- pour les équipements linéaires, une bande de largeur variable de part et d’autre de tous les
réseaux  de  voiries  ouvertes à  la  circulation  automobile  publique,  réseau  ferré  et  réseau
électrique.
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Les périmètres et modalités d’application sont précisés aux titres II et III.

À l’intérieur de ce territoire ne sont pas concernés par les OLD les boisements rivulaires (bords
de cours d’eau), tels que définis en annexe 1.

La  cartographie  informative  des  zones  concernées  est  disponible  sur  le  site  internet  des
services  de  l’État  dans  l’Hérault  rubrique
Actions-de-l-Etat/Agriculture-et-foret/Foret/Prevention-des-forets-contre-les-incendies/
Reglementation-debroussaillement  ou  sur  Géoportail  (www.geoportail.gouv.fr Données
thématiques /  Développement durable,  énergie /  Forêt /  Zonage informatif  des obligations
légales de débroussaillement).

En  complément  des  OLD  et  en  application  de  l'article  L2213-25  du  Code  général  des
collectivités territoriales,  les  maires peuvent obliger les propriétaires des terrains non bâtis,
situés  à l'intérieur  d'une zone d'habitation ou à  une distance maximum de 50 mètres  des
habitations, dépendances, chantiers, ateliers ou usines, à entretenir ces terrains.

Article 2 – Définitions – finalité du débroussaillement

On  entend  par  débroussaillement  pour  l’application  du  présent  arrêté,  les  opérations  de
réduction des combustibles végétaux de toute nature dans le but de diminuer l’intensité et de
limiter  la  propagation des  incendies.  Ces  opérations  assurent  une rupture  suffisante  de la
continuité du couvert végétal. Elles incluent le maintien en état débroussaillé.

Le  débroussaillement,  ainsi  que  le  maintien  en  état  débroussaillé,  ne  visent  pas  à  faire
disparaître l’état boisé et ne sont ni une coupe rase ni un défrichement.

Le  débroussaillement  ne  concerne  pas  les  espaces  agricoles  régulièrement  entretenus,  les
vergers et oliveraies.

Les autres termes techniques nécessaires à la compréhension de cet arrêté sont définis dans le
glossaire en annexe 1.

Article 3 - Règles générales de mise en œuvre 

3.1 : Modalités techniques du débroussaillement et résultats attendus

Le  débroussaillement  et  le  maintien  en  état  débroussaillé  comprennent  l’ensemble  des
opérations suivantes :

a) La coupe ou le broyage de la végétation herbacée et ligneuse basse ;

Des  semis  et  jeunes  plants  d’arbres  permettant  d’assurer  le  renouvellement  du
peuplement forestier peuvent être maintenus lors des opérations de débroussaillement de
la strate herbacée et ligneuse basse.

b) La coupe ou le broyage des arbustes situés sous le couvert d’arbres ;

c) La suppression d’arbustes ou la coupe de leurs branches afin que ceux conservés soient en
tout point mis à une distance de :

- 4 mètres des constructions, chantiers ou installations de toute nature,

- 3 mètres des houppiers des autres arbustes maintenus, 

- 3 mètres des houppiers des arbres maintenus,

Des groupes d'arbustes peuvent être maintenus sans mise à distance entre eux sur des
surfaces maximum de 20 m² ou 5m de diamètre, ou dans le cadre du maintien d'îlot de
végétation tel que permis à l’alinéa i) du présent article ;
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d)  La suppression d’arbres ou la coupe de leurs branches dans les cas suivants :

d.1) La suppression d’arbres ou la coupe de leurs branches afin que les houppiers de ceux
conservés soient mis à une distance d’au-moins 3 mètres en tout point des constructions,
chantiers ou installations de toute nature ;

d.2)  La suppression d’arbres ou la coupe de leurs branches afin que les houppiers de ceux
conservés soient mis à une distance d’au-moins 3 mètres des houppiers des autres arbres
maintenus, suivant le classement du risque incendie de forêt par commune en annexe 2 : 

- pour les communes classées à risque fort, jusqu’à une distance de 50m des constructions,
chantiers ou installations de toute nature ;

-  pour  les  communes  classées  à  risque  moyen,  jusqu’à  une  distance  de  25m des
constructions, chantiers ou installations de toute nature ;

- pour les communes classées à  risque émergent,  la  mise à distance des houppiers des
arbres entre eux n’est pas requise.

d.3)  Pour  l’ensemble  des  communes,  doivent  être  supprimés  les  arbres  malvenants,
dominés, ou dépérissant, non susceptibles de se développer à long terme, afin de réduire
la masse combustible.

Des groupes d'arbres peuvent être maintenus en bouquet sans mise à distance entre eux
sur des surfaces maximum de 10 m de diamètre ou 80 m² .

Si  présents,  doivent être préservés un ou plusieurs  arbres à cavité apparente et arbres
taillés en têtard. Les arbres morts sur pied peuvent être maintenus lorsqu’ils sont distants
de  plus  de  25  mètres  des  constructions,  chantiers,  installations  de  toute  nature,  des
équipements  linéaires  de  transport  et  des  équipements  linéaires  de  transport  et  de
distribution publique d’électricité, et à plus de 3m des autres arbres vivants ou morts,
dans les communes à risque fort. Ce maintien ne doit pas compromettre la sécurité des
biens et des personnes ; 

e) L’élagage des arbres conservés sur 30 % de leur hauteur  ; 

f) L’élimination  par  broyage  ou  par  exportation de  l’ensemble  du  bois  coupé  et  des
rémanents issus du débroussaillement. L’élimination peut exceptionnellement être réalisée
par brûlage lorsque ni le broyage ni l’exportation ne sont possibles. Ce brûlage est alors
réalisé dans le respect des dispositions locales encadrant l’emploi du feu.

Par dérogation aux dispositions du c) et d) du présent article, sont rendues possibles :
g) la préservation des haies et des plantations d’alignement, sous réserve que celles-ci soient

distantes en tout point d’au moins 3 mètres des constructions, chantiers ou installation de
toute  nature,  ainsi  que  des  autres  arbres  et  arbustes  maintenus.  De  plus,  les  haies
ornementales d’espèces  sensibles  au  risque  d’incendie ne  doivent  pas  dépasser  une
hauteur de 2 mètres et une largeur de 1 mètre ;

h) la  préservation  d’arbres  remarquables :  le  maintien  d’un  à  trois  arbres  à  proximité
immédiate d’une construction, chantiers ou installation de toute nature, sous réserve que
ceux-ci soient isolés en tout point de plus de 3 mètres de tout autre arbre ou arbuste.
Concernant les cyprès, pas de maintien possible devant une ouverture ou une charpente
apparente.

i) Par dérogation aux dispositions du a) à d) du présent article, et dans un but de prise en
compte de la biodiversité et du besoin de régénération des peuplements,  des îlots de
végétation composés de végétation herbacée, de semis d’arbres, d’arbres, de ligneux bas
ou d’arbustes  peuvent être maintenus.  La combinaison de l’ensemble de ces éléments
n’est pas nécessaire à la constitution d’un îlot.
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Ces îlots de végétation doivent respecter les conditions cumulatives suivantes :
- être éloignés d’au minimum 10 mètres des constructions, chantiers ou installations de
toute nature et 3m des équipements linéaires ;
- avoir une surface individuelle maximale de 20 m² ou 5m de diamètre ;
- être séparés d’un îlot voisin d’une distance minimale de 10 mètres ;
- être séparés des autres arbres ou arbustes d’une distance minimale de 3 mètres.
Le  maintien  d’îlots  de  végétation  composés  d’arbres  n’est  possible  que  lorsqu’une
discontinuité verticale suffisante entre le bas du houppier de l’arbre et le haut du reste
de la végétation de l’îlot est effective. Cette discontinuité est jugée suffisante dès lors
qu’elle  est  égale  à  trois  fois  la  hauteur  de  la  végétation  basse  (herbe,  ligneux  bas,
arbustes).

j) Par dérogation aux dispositions du a) à d) du présent article, et dans un but de prise en
compte du risque d’érosion, d’éboulement et de glissement de terrain, la mise à distance
des  houppiers  des  arbres  (d)  n’est  pas  requise  sur  les  terrains  présentant  une  pente
supérieure à 30° (58%),  et sur les  terrains classés en zone rouge PPR Mouvements de
terrain (excepté au titre du retrait et gonflement d’argiles).

k) Le  maintien  en  état  débroussaillé signifie  que  la  hauteur  de  la  strate  de  végétation
ligneuse basse n’excède pas 40 centimètres de haut et que l’ensemble des conditions des
alinéas a) à f) sont respectées.

l) Le  débroussaillement  et  le  maintien  en  état  débroussaillé  comprennent  également
l'élimination des feuilles mortes et aiguilles, ainsi que tous les débris de végétaux, sur les
toitures des bâtiments.

3.2 : Modalités pratiques de mise en œuvre du débroussaillement 

Les  opérations  de  débroussaillement  prévues  à  l’article  3.1  sont  réalisées  tout  en  tenant
compte des mesures suivantes :

a) La réalisation progressive des travaux dans l’espace depuis les équipements et infrastructures
génératrices de l’OLD vers l’espace naturel ou vers les zones refuges ;

b) Dans les sites Natura 2000 et les espaces inventoriés en ZNIEFF de type I le broyage en plein
est interdit en cas de végétation dense, buissonnante et arbustive. 

L’interdiction  de  broyage  en  plein  s’applique  lorsque  celui-ci  est  effectué  de  manière
cumulative :
- sur une végétation dense, comportant un couvert continu des strates basse et arbustive ;
- durant la période du 16 mars au 15 août ;

- au-delà d’un seuil de surface broyée de 8000 m² (seuil par commune et par propriétaire ou
gestionnaire).                                                                                    

Les opérations menées dans le cadre de l'arrêté sont réputées réduire le risque d'atteinte aux
espèces protégées et à leurs habitats.

Article 4 - Élimination des rémanents suite à une exploitation forestière dans un périmètre
soumis à OLD 

Après une exploitation forestière, sur l’emprise d’obligations légales de débroussaillement, le
propriétaire  de  la  parcelle  forestière  doit,  dans  le  mois  suivant  l’exploitation,  effectuer
l’évacuation, le broyage ou exceptionnellement le brûlage des rémanents issus de l’exploitation
conformément aux dispositions prévues à l’article 3 ainsi qu’aux titres II et III, en respectant les
prescriptions de l’arrêté préfectoral départemental relatif à l’emploi du feu.
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Article 5 - Information relative aux OLD mise à disposition du public

Les périmètres des secteurs concernés par les obligations légales de débroussaillement sont
annexés au plan local d’urbanisme ou à la carte communale.

Le vendeur ou le bailleur d’un bien immobilier concerné par une zone assujettie à des OLD est
dans l’obligation d’en informer le potentiel acquéreur ou locataire à chaque étape de la vente
ou  de  la  location,  et  cela  dès  l’annonce  immobilière.  Cette  procédure  s’inscrit  dans
l’élaboration  de  l’état  des  risques  qui  est  obligatoire,  nommée  « information  acquéreur-
locataire » (IAL).

Le site  www.georisques.gouv.fr renseigne le public sur les périmètres des secteurs concernés
par les OLD.

En  cas  de  mutation  d'un  terrain,  d'une  construction,  d'un  chantier  ou  d'une  installation
concerné  par  une  obligation  de débroussaillement,  le  propriétaire  actuel  doit  attester  sur
l'honneur que les mesures portant sur l'obligation de débroussaillement ou de maintien en état
débroussaillé ont bien été respectées sur les parcelles objet de la mutation. Cette attestation
sur l'honneur doit être annexée à la promesse de vente et à l'acte de vente.

À  l’occasion  de  toute  conclusion  ou  renouvellement  de  bail,  le  propriétaire  porte  ces
informations à la connaissance du preneur.

Article 6 – Travaux de débroussaillement en site inscrit ou classé, en périmètre de 
monument historique et en espace boisé classé 

La  réalisation  des  travaux  de  débroussaillement  réglementaire  obligatoires  justifiés  par  la
présence  d'enjeux  à  protéger  du  risque  incendie  conformément  aux  obligations  légales
édictées  par  le  Code forestier  n'est  pas  soumise à déclaration ou autorisation spéciale  de
travaux dans :
- les sites inscrits ou classés au titre du code de l’environnement ;
- les périmètres de monuments historiques, et sites patrimoniaux remarquables classés au titre
du code du patrimoine ;
- les espaces boisés classés au titre du code de l’urbanisme.
Ces travaux concourent à l'entretien et à la protection des sites et n'en constituent pas une
modification définitive de l'état ou de l'aspect.

Par exception, les abattages d’arbres de haute-tige sont assujettis à autorisation préfectorale
de modification de l’aspect du site classé ou du monument historique. Cette autorisation est à
solliciter auprès du service en charge de la DFCI de la DDTM.

Un arbre de haute tige a une hauteur totale supérieure à 10m.
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TITRE II     : Dispositions spécifiques aux OLD des enjeux localisés  

Les  dispositions  suivantes  s’appliquent  sans  préjudice  des  prescriptions  des  plans  de
prévention des risques incendie de forêt.

Article 7 - Débroussaillement des terrains en zone urbaine

L’obligation de débroussaillement et de maintien en état débroussaillé s’applique sur la totalité
de la superficie des terrains construits ou non construits situés dans les zones urbaines des
communes dotées de plan local d’urbanisme.

L’obligation de débroussaillement et de maintien en état débroussaillé s’applique également
sur la totalité de la surface des terrains construits  ou non construits  situés dans une zone
d’aménagement  concertée  (ZAC),  dans  un  lotissement,  ou  dans  une  association  foncière
urbaine (AFU).

Ce débroussaillement est à la charge du propriétaire du terrain.

Article  8  -  Débroussaillement  aux  abords  des  constructions  et  installations  de  toute
nature

L’obligation de débroussaillement et de maintien en état débroussaillé s’applique aux abords
des constructions et installations de toute nature, conformément à l’article 3 :

a) Pour les constructions et installations ponctuelles, sur une profondeur de 50 mètres. 

Ce débroussaillement est à la charge du propriétaire des constructions ou de l’installation.

Sont ainsi  concernés entre autres les constructions de type habitations, cabanons, garages,
hangars, serres. Les locaux à sommeil sont soumis à l’obligation de débroussaillement quelle
que soit la surface de l’édifice. Sont ainsi concernés les mobil-homes, caravanes, tiny-houses,
chalets, gîtes, etc.

Sont notamment concernées, au titre des installations de toute nature les installations de type
citernes de gaz, antennes relais et de télécommunication, éoliennes.

b) Pour les installations regroupant plusieurs constructions ou installations ponctuelles,  sur
une profondeur de 50 mètres ainsi que sur l’emprise même de l’ensemble des constructions et
installations.

Sauf exceptions spécifiées ci-après, le débroussaillement est à la charge du propriétaire des
installations.

Sont ainsi concernés entre autres les installations de type aires de stationnement aménagées,
terrains  de  sport,  cimetières,  tarmacs,  carrières,  décharges,  postes  électriques  au sol,  aires
d’accueil des gens du voyage, parcs photovoltaïques et méthaniseurs.

Des dispositions particulières sont fixées pour les installations surfaciques suivantes : hôtellerie
de plein air, parcs de loisir, sites SEVESO.

Débroussaillement  des  terrains  occupés  par  des  aires  d’accueil  des  gens  du  voyage,  de
l’hôtellerie de plein air et des parcs de loisir

Les terrains occupés par des aires d’accueil  des gens du voyage, de l’hôtellerie de plein air
(camping,  bungalows,  caravaning,  aires  de  camping-car,  parcs  résidentiels  de  loisirs  et  de
stationnement de caravanes ou habitations légères de loisirs) et des parcs de loisirs ou toute
installation qui peut leur être assimilée y compris leurs parkings, sont considérés comme une
seule entité à laquelle sera appliqué le débroussaillement selon les modalités suivantes :

Une  bande  de  50 mètres  de  large  doit  être  débroussaillée  sur  le  périmètre  extérieur  de
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l’emprise selon l'ensemble des modalités de l'article 3.

Pour l'intérieur des terrains occupés par des aires d’accueil des gens du voyage, de l’hôtellerie
plein air et des parcs de loisir, l'article 3 s'applique sur une profondeur de 50m uniquement
autour des constructions d’une surface supérieure à 20m² susceptibles d’être utilisées pour le
confinement  des personnes.

Le reste de l’emprise de ces installations d’accueil du public est entretenu suivant les modalités
générales ou locales applicables, notamment l’arrêté préfectoral n°2019 I 1589 du 12/12/2019
relatif à la réglementation portant sur la sécurité des terrains de campings ou autres terrains
aménagés pour l’hébergement touristique.

Le  débroussaillement  est  à  la  charge  du  gestionnaire  du  terrain  ou,  en  l'absence  de
gestionnaire, du propriétaire du terrain.

Débroussaillement des installations dites SEVESO

Les abords des installations mentionnées à l'article L.  515-32 du Code de l'environnement,
doivent être débroussaillés sur une largeur de 100 mètres à compter des limites de propriété de
l'établissement. Les modalités de réalisation des OLD sont celles prescrites à l’article 3. Les
travaux  sont  à  la  charge  de l'exploitant  de  l'installation,  pour  la  protection  de laquelle  la
servitude est établie.

Sur  les  terrains  en pente,  les  profondeurs  de débroussaillement se mesurent le  long de la
pente.

Article 9 - Débroussaillement aux abords des chantiers

L’obligation de débroussaillement et de maintien en état débroussaillé s’applique aux chantiers
qui ont pour objet la création d’une construction ou d’une installation de toute nature, telles
que définies dans l’article 8.

Ce débroussaillement est à la charge du propriétaire de la construction ou de l’installation en
chantier, ou à défaut, du propriétaire du terrain.

Ce  débroussaillement  est  réalisé  suivant  les  profondeurs  et  modalités  applicables  à  la
construction ou l’installation finale.

Article 10 - Débroussaillement aux abords des voies privées donnant accès à ces 
constructions, chantiers et installations de toute nature

L’obligation de débroussaillement et de maintien en état débroussaillé s’applique aux abords
des  chemins  ou  voies  non  ouvertes  à  la  circulation  publique  mais  donnant  accès  aux
constructions, chantiers et installations de toute nature. 

Elle consiste en la réalisation : 
- d’un gabarit de circulation, libre de toute végétation, de 4 mètres de haut par 4 mètres de
large au-dessus  de  la  bande  de  roulement  afin  de  permettre  le  passage  des  véhicules  de
secours ;
- d’un débroussaillement et maintien en état débroussaillé d’une bande latérale de part et
d’autre de la voie privée.

La  profondeur  de  débroussaillement  de  part  et  d’autre  de  la  voie  est  adaptée  suivant  le
classement de la commune suivant l’annexe 2 : 

• 3m de profondeur de part et d’autre des voies situées dans les  communes classées à
risque fort et moyen ;

• 2m  de profondeur de part et d’autre des voies situées dans les  communes classées à
risque émergent. 

Le débroussaillement consiste en la mise en œuvre de toutes les dispositions de l’article 3,

8/19



excepté la mise à distance du houppier des arbres entre eux (alinéa d.2). 

Ce débroussaillement est à la charge du propriétaire de la construction, du chantier  ou de
l’installation générant l’obligation.

Article 11 - En cas de superposition de différents périmètres de débroussaillement 
obligatoire

Les périmètres de débroussaillement définis  dans les  articles 7 à 10 et 14 à 16 peuvent se
superposer.
En cas  de superposition d'obligations  de débroussailler  sur  une même parcelle,  la  mise  en
œuvre de l'obligation incombe au propriétaire de la parcelle,  dès lors  qu'il  y  est  lui-même
soumis.
Lorsque  des  obligations  de  débroussaillement  ou  de  maintien  en  état  débroussaillé  se
superposent sur la parcelle d’un tiers lui-même non tenu à une telle obligation, chacune des
personnes soumises à ces obligations débroussaille les parties les plus proches des limites de
parcelles abritant la construction, le chantier, l’équipement ou l’installation de toute nature qui
est à l’origine de l’obligation dont elle a la charge.
En cas de superposition de débroussaillement avec des infrastructures linéaires électriques, le
débroussaillement  est  à  la  charge  du  transporteur  ou  distributeur  d’énergie  électrique
exploitant la ligne, tel que défini à l’article 16.

Article 12 - Débroussaillement et maintien en état débroussaillé d’enjeux localisés, sur 
terrain d’autrui

Lorsque la présence sur une propriété de constructions, chantiers,  et installations de toute
nature  entraîne,  en  application  des  articles  7  à  10  du  présent  arrêté,  une  obligation  de
débroussaillement  qui  s’étend  au-delà  des  limites  de  cette  propriété,  le  propriétaire  ou
l’occupant  des  fonds  voisins  compris  dans  le  périmètre  soumis  à  cette  obligation  doit  en
permettre la réalisation par le propriétaire de l’enjeu à protéger.

Le  propriétaire  qui  entend  pénétrer  sur  le  fonds  voisin  doit  prendre  au  préalable  les
dispositions suivantes à l’égard du propriétaire et de l’occupant du fonds voisin :

1) Les informer par tout moyen permettant d’établir  date certaine des obligations qui
s’étendent à ce fonds.

2) Leur demander l’autorisation de pénétrer sur ce fond aux fins de réaliser ces obligations.
3) Rappeler au propriétaire du fonds voisin qu'à défaut d'autorisation donnée dans un

délai d'un mois, et tant que celle-ci n'a pas été accordée, ces obligations sont mises à sa
charge.

4) Rappeler au propriétaire du fonds voisin qu’une absence de réponse correspond à un
refus qui entraîne un transfert d’obligation vers lui.

5) Rappeler au propriétaire du fonds voisin que la réponse (ou l’absence de réponse) est
valable trois ans, mais qu’il peut revenir sur sa décision ultérieurement.

6) Demander au propriétaire du fonds voisin de se prononcer sur le devenir des éventuels
bois coupés. Par défaut, le bois coupé reste sa propriété, il lui sera laissé à disposition 1
mois  pour  l’enlever.  A  l’issue  de  ce  délai,  celui  à  qui  incombe  la  charge  du
débroussaillement a l’obligation de l’éliminer.

Le propriétaire qui refuse l’accès ou ne donne pas l’autorisation de pénétrer sur sa propriété
devient alors responsable de la réalisation et du maintien en état débroussaillé.

Article 13 - Contrôle et sanctions pour le débroussaillement entraîné par les enjeux 
localisés

Le  fait  pour  le  propriétaire  de  ne  pas  procéder  aux  travaux  de  débroussaillement  ou  de
maintien en état débroussaillé, prescrits par les dispositions des articles 3.1 et 7 à 10 du présent
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arrêté est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe.

Le maire assure le contrôle de l’exécution des  obligations  énoncées aux articles  7 à 10 du
présent arrêté et met en œuvre si nécessaire les procédures prévues par le Code forestier afin
de maintenir et de garantir la protection nécessaire autour des zones à enjeux. Ces procédures
sont la mise en demeure, le cas échéant assortie d’une astreinte journalière jusqu’à 100€ par
jour, plafonnée à 5000€, la réalisation des travaux d’office, puis le recouvrement des sommes
correspondantes au bénéfice de la commune.

Le propriétaire qui n’a pas procédé aux travaux de débroussaillement prescrits par la mise en
demeure est passible, à l’expiration du délai fixé, de poursuites devant le tribunal correctionnel
et  peut  être  condamné  au  paiement  d’une  amende  de  50€  par  mètre  carré  soumis  à
l’obligation de débroussaillement. Une amende administrative d’un montant similaire peut être
prononcée par le préfet.

En cas de carence du maire dans l’exercice de ses pouvoirs de police, le représentant de l’État
dans  le  département  se  substitue  à  la  commune après  une  mise  en  demeure  restée  sans
résultat. Dans ce cas, le coût des travaux de débroussaillement effectués par l’État est mis à la
charge de la commune qui  procède au recouvrement de cette somme dans les  conditions
prévues à l’alinéa précédent.

Sont habilités à rechercher et constater les infractions forestières, outre les officiers et agents
de police judiciaire, les agents des services de l’État chargés des forêts et les agents en service à
l’Office  national  des  forêts,  commissionnés  à  raison  de  leurs  compétences  en  matière
forestière et assermentés à cet effet ainsi que les gardes champêtres et les agents de police
municipale.
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 TITRE III     : Dispositions spécifiques aux OLD des équipements linéaires  

Article 14 - Débroussaillement des voies ouvertes à la circulation automobile publique

Pour  les  voies  ouvertes  à  la  circulation  automobile  publique,  sont  soumises  au
débroussaillement les voies situées dans les  massifs  exposés définis  à l’article 1  du présent
arrêté, et jusqu’à une distance de 200 mètres de ces derniers.

L’État et les collectivités territoriales ou leurs groupements propriétaires de voies ouvertes à la
circulation  automobile  publique,  ainsi  que  les  sociétés  concessionnaires  d'autoroutes,  ont
l’obligation de débroussailler et de maintenir en état débroussaillé à leurs frais conformément
aux dispositions suivantes.

Pour tous les types de routes,  afin de permettre le passage des véhicules d’incendie et de
secours,  un  gabarit  de  circulation  de  4  mètres  par  4  mètres au-dessus  de  la  bande  de
roulement est maintenu libre de toute végétation.

Voies situées dans les communes à risque moyen et fort

Pour  les  voies  situées  dans  les  communes  à  risque  moyen  et  fort  suivant  l’annexe  2,  est
maintenue en état débroussaillé une bande latérale de part et d’autre de la plate-forme de la
route (chaussée et accotement carrossable) de profondeur variable suivant les types de voies :

Type de voie Profondeur de débroussaillement
de part et d’autre

Autoroutes 15 mètres
Routes nationales (RN), départementales (RD) et

métropolitaines (RM) 5 mètres

Autres voies carrossables ouvertes à la circulation publique
(voies communales, chemins ruraux) 3 mètres

Voies privées desservant une construction 3 mètres

Le débroussaillement consiste en la mise en œuvre de toutes les dispositions de l’article 3 pour
les autoroutes. Pour les autres types de voie, la mise à distance du houppier des arbres entre
eux (prescription d.2) n’est pas requise.

Voies situées dans les communes à risque émergent

Pour les voies situées dans les communes classées à risque émergent, quel que soit leur type, le
débroussaillement des bandes latérales est limité à 2m de profondeur de part et d’autre de la
plate-forme de la route (chaussée et accotement carrossable). 
Le débroussaillement consiste en la mise en œuvre de toutes les dispositions de l’article 3,
excepté la mise à distance du houppier des arbres entre eux (prescription d).

Voies ouvertes à la circulation publique répertoriées au PDPFCI comme des voies assurant la
prévention des incendies de forêt (DDTM)

Les voies ouvertes à la circulation publique répertoriées comme voies assurant la prévention
des incendies de forêt, sont listées en annexe du plan départemental de protection des forêts
contre l’incendie (PDPFCI) de l’Hérault. 
Quel que soit le type de commune à risque (fort, moyen et émergent), est maintenue en état
débroussaillé une bande latérale de part et d’autre de la plate-forme de la route (chaussée et
accotement carrossable) suivant la profondeur mentionnée au PDPFCI

Sur  les  terrains  en pente,  les  profondeurs  de débroussaillement se mesurent le  long de la
pente.
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Article 15 - Débroussaillement des infrastructures ferroviaires

Pour les infrastructures ferroviaires, seules sont soumises au débroussaillement les voies ferrées
dont les  emprises sont situées  dans les  massifs  exposés définis  à l’article 1,  et jusqu’à une
distance de 20 mètres de l’emprise des voies ferrées.

Cette distance est portée à 200 mètres au sein des communes classées à risque fort suivant le
tableau et la carte en annexe.

Sont  exclus  du  champ  du  débroussaillement  les  voies  ferrées  non  circulées,  les  zones
emmurées, les tunnels et les ponts.

Les gestionnaires d’infrastructures ferroviaires ont l’obligation de débroussailler et de maintenir
en état débroussaillé à leurs frais une bande longitudinale d’une largeur de 7 mètres de part et
d’autre du bord extérieur de la voie ferrée. Cette largeur se mesure à partir du rail extérieur, le
long des pentes le cas échéant. 

Ce débroussaillement s’effectue dans les conditions prévues à l’article 3, à l’exception de  la
mise à distance du houppier des arbres entre eux (prescription d.2).

Sans préjudice des dispositions réglementaires spécifiques à leur utilisation, l’usage de produits
phytocides (désherbant ou débroussaillant) est proscrit au-delà d’une distance de 2 mètres du
rail extérieur, afin d’éviter la présence de matière sèche résiduelle très inflammable.

Article 16 - Débroussaillement des infrastructures de transport et de distribution d’énergie
électrique

Pour  les  infrastructures  de  transport  et  de  distribution  d’énergie  électrique,  seules  sont
soumises au débroussaillement les emprises des lignes électriques aériennes situées dans les
massifs exposés définis à l’article 1.

Les transporteurs ou distributeurs d'énergie électrique exploitant des lignes aériennes ont, à
leurs frais, l’obligation d’entretenir la végétation à proximité de leurs installations et de prendre
des mesures spéciales de sécurité conformément aux dispositions législatives et réglementaires
du code de l’énergie et aux arrêtés techniques applicables. 

Sur les secteurs pour lesquels leurs infrastructures se superposent à d’autres obligations légales
de  débroussaillement  existantes,  les  transporteurs  ou  distributeurs  d'énergie  électrique
exploitant des lignes aériennes ont l’obligation, à leurs frais :

- de débroussailler et maintenir en état débroussaillé l’espace sous les conducteurs et dans une
bande latérale de 3 mètres de profondeur de part et d’autre des conducteurs extérieurs. Le
débroussaillement y est réalisé dans les conditions prévues à l’article 3 ;

- d’effectuer un élagage pour créer une zone de sécurité de 3 mètres, entièrement dégagée de
végétation dans toutes les directions autour des conducteurs. Cet élagage doit empêcher tout
contact de la végétation environnante avec les conducteurs.

Sur les  terrains en pente,  les  profondeurs  de débroussaillement se mesurent le  long de la
pente.

Article 17 – Élimination des rémanents du débroussaillement des équipements linéaires

Pour l’ensemble des débroussaillements d’infrastructures linéaires prescrits aux articles 14 à 16,
les  bois  d’un  diamètre  supérieur  à  7  centimètres sont  laissés  débités  à  disposition  du
propriétaire du fonds voisin qui a un mois pour les enlever. À l’issue de ce délai, celui à qui
incombe la charge du débroussaillement devra les éliminer. 

Les rémanents de coupes sont éliminés conformément à l’article 3 du présent arrêté et à la
réglementation en vigueur.
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Article 18 - Mesures alternatives au débroussaillement des équipements linéaires

Le préfet peut arrêter, sur proposition des propriétaires ou des gestionnaires des équipements
linéaires cités aux articles 14 à 16, des mesures alternatives au débroussaillement permettant
de supprimer les bandes de terrain à débroussailler ou à maintenir en état débroussaillé ou
d'en réduire la largeur, dès lors que ces mesures assurent la sécurité des biens et des personnes
avec la même efficacité.

L’étude  réalisée  par  les  propriétaires  ou  des  gestionnaires  des  équipements  linéaires  sera
soumise  à  l’avis  de  la  commission départementale de sécurité  et  d’accessibilité  avant  que
l’autorité préfectorale ne décide de sa validation au titre du présent arrêté.

Les études réalisées antérieurement au présent arrêté préfectoral par les communes ou EPCI,
et par les gestionnaires d’infrastructures linéaires restent valables. Elles peuvent être révisées
en cas de besoin, conformément aux dispositions du paragraphe précédent.

Article 19 - Contrôle et sanctions pour le débroussaillement des équipements linéaires

Le préfet assure le contrôle de l’exécution des obligations énoncées aux articles 14 à 17 du
présent  arrêté  et  met  en  œuvre  si  nécessaire  les  procédures  administratives  de  mise  en
demeure 2 mois après avoir informé le responsable des OLD.

Lorsque le responsable des OLD linéaires n'a pas procédé aux travaux prescrits par la mise en
demeure à  l'expiration du délai  de  2 mois,  le  préfet  peut prononcer  une amende dont  le
montant ne peut excéder 50 euros par mètre carré soumis à l'obligation de débroussaillement.
Le préfet peut également lancer l’exécution d’office des travaux.
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TITRE IV : Mise en application de l’arrêté préfectoral

Article 20 - Abrogation de l’arrêté antérieur

L’arrêté préfectoral  relatif  aux obligations légales de débroussaillement  n° DDTM34-2013-03-
02999 du 11 mars 2013 est abrogé à la date de publication du présent arrêté.

Article 21 - Mise à jour du plan local d’urbanisme ou du document d’urbanisme en 
tenant lieu

Le plan local d’urbanisme, ou tout autre document d’urbanisme en tenant lieu, est mis à jour
par l’autorité compétente (le Maire ou le président de l’établissement public de coopération
intercommunale)  en  y  annexant  le  zonage  des  obligations  légales  de  débroussaillement,
disponible suivant le lien indiqué à l’article 1 du présent arrêté.

Article 22 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les sous-préfets de Lodève et Béziers, les
maires du département de l’Hérault, le directeur départemental des territoires et de la mer, la
directrice de l’agence territoriale de l’office national des forêts, le directeur départemental des
services  d’incendie  et  de  secours,  le  chef  de  service  interministériel  de  défense  et  de
protection civile, le commandant du groupement de gendarmerie, le directeur départemental
de la  sécurité publique et  les  agents  mentionnés  à  l’article  L.161-4 du Code forestier,  sont
chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de l’Hérault et affiché dans toutes les mairies
du département.

Le préfet             
 

                                                                                                                     
                                                                                                                                      

La présente décision peut, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa publication au Recueil des
Actes Administratifs de la préfecture de l’Hérault, faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du
Préfet de l'Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique
auprès de la Ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire – 78, rue de Varenne - 75349 PARIS 07 SP.
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois à compter de sa publication au Recueil des
Actes Administratifs de la préfecture de l’Hérault, ou à compter de la réponse de l'administration si un recours
administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application
informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

14/19

http://www.telerecours.fr/


Annexe 1  : Glossaire
• Arbre : Végétal ligneux (tige/tronc ayant la consistance du bois) dont la hauteur totale est

supérieure à 3 mètres.
• Arbre de haute-tige : Arbre de plus de 10 mètres de hauteur.
• Arbre  dominé : Arbre  qui  pousse  sous  d’autres  arbres  et  présente  du  fait  de  cette

concurrence un développement médiocre, et déséquilibré.
• Arbre  malvenant :  Arbre  qui  présente  des  défauts  majeurs  de  développement,  du  fait

notamment de la concurrence avec des arbres dominants.
• Arbre mort sur pied : Arbre ne présentant pas de signe de vie et toujours sur pied, cassé ou

non au niveau de sa tige ou de son houppier. Ces arbres ne présentent pas un risque
majoré d’incendie par rapport à un arbre vivant, car ce sont principalement les matériaux
fins (aiguilles ou feuilles, brindilles, rameaux fins…) qui participent à la combustion et à la
propagation du feu. Cette matière fine se dégradant rapidement, les arbres morts en sont
peu pourvus.

• Arbre  remarquable :  Arbre  exceptionnellement  conservé  à  proximité  immédiate  d’une
construction ou d’une installation pour des raisons esthétiques, patrimoniales ou toute
autre raison dûment argumentée, suffisamment isolés des autres éléments combustible
(arbres, arbustes, îlots) pour ne pas subir leur rayonnement et leur embrasement en cas
d’incendie.

• Arbre têtard : Arbre feuillu qui a été étêté à une hauteur en général supérieure à 2 mètres
et qui présente des rejets (pousses) émergeant de la zone coupée.

• Arbre à cavité apparente :  Arbre présentant un ou plusieurs creux dans le tronc ou les
branches, ceux-ci pouvant constituer un abri pour différentes espèces. Ces cavités sont
celles  visibles  depuis  le  sol  et  facilement  identifiables.  Un  décollement  d’écorce  ne
constitue pas une cavité.

• Arbuste :  Végétal ligneux (tige/tronc ayant la consistance du bois) dont la hauteur totale
est inférieure ou égale à 3 mètres.

• Ayant droit : Personne physique ou morale bénéficiant d’un droit d’usage sur un terrain.
• Bois  coupé : Bois  de  diamètre  supérieur  à  7  cm,  coupé  lors  des  opérations  de

débroussaillement ou d’exploitation forestière.
• Boisement rivulaire :  Boisement présent sur une berge de cours d’eau ou de plans d’eau

permanents ou temporaires. Ces boisements correspondent la plupart du temps à des
ripisylves. En cas de berges pas ou peu marquées, ils correspondent aux boisements situés
à  moins  de  10  mètres  du  lit  mineur  du  cours  d’eau.  Les  principales  espèces  d’arbres
constitutives des ripisylves sont le frêne, les saules, l’aulne, les ormes et les peupliers.

• Broyage en plein : Le broyage en plein consiste à débroussailler en utilisant un matériel de
type  gyrobroyeur  ou  broyeur  lourd  autoporté  et  sur  des  surfaces  continues.  Les
débroussailleuses à main ou les tondeuses ne sont pas concernées. 

• Coupe rase :  Opération qui consiste à couper à ras du sol tous les arbres d’une parcelle
sans  changer  la  destination  boisée  de  celle-ci  grâce  à  la  régénération  naturelle  du
boisement ou à la plantation.

• Couvert :  Projection verticale des houppiers sur le sol. Le couvert est dit continu lorsqu’il
ne présente pas d’interruption sur la surface considérée.

• Élagage : Opération correspondant à la coupe de branches, mortes ou vivantes, au niveau
de leur jonction avec le tronc d’un arbre sur pied.

• Élimination : Valorisation du bois lorsqu’il y a eu coupe d’arbre ou d’arbuste, exportation
des  déchets  vers  une  déchetterie,  broyage  des  résidus  en  les  laissant  sur  place,
compostage  (pour  la  strate  herbacée principalement),  ou  exceptionnellement  brûlage
(dans le strict respect de la réglementation relative à l’emploi du feu).
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• Entretien courant de maintien en état débroussaillé :  Réalisation régulière des opérations
de  débroussaillement  conduisant  à  ne  pas  être  en  présence  d’une  végétation  dense,
buissonnante et arbustive de plus de 40 cm de haut.

• Haie  ornementale  d’espèces  sensibles :  Alignement  d’espèces  arborées  ou  arbustives
parmi les espèces telles que les cyprès, thuya, bambou, canne de Provence, eucalyptus,
mimosa.  Elles  sont  généralement  utilisées  pour  constituer  des  limites  séparatives  de
propriété.

• Houppier :  Ensemble  des  ramifications,  branches,  rameaux  et  feuilles  ou  aiguilles  d’un
arbre.

• Îlot de végétation : Espaces végétaux situés au sein de la zone à débroussailler, composé de
certains des éléments suivants : herbacées, semis d’arbres, arbres, ligneux bas ou arbustes
et dans lesquels le maintien d’un couvert végétal est assuré. Ces îlots sont discontinus
entre  eux  et  avec  les  constructions,  chantiers,  installations  de  toute  nature,  et
infrastructures linéaires.

• Installation de toute nature : Ce sont toutes les installations qui présentent au moins l’une
des trois conditions suivantes : un risque de mise à feu intrinsèque ; une activité humaine
autre que pour de rares entretiens ; une valeur économique, patrimoniale y compris pour
les  biens  qu’ils  contiennent.  Il  peut  s’agir  d’occupation  temporaire  significative  ou
pérenne de l'espace naturel ou péri-urbain par une activité humaine.

• Objet générateur de l’OLD : constructions, chantiers, installations de toute nature, enjeux
localisés ou équipements linéaires.

• Ouverture :  Toute  porte  ou  fenêtre,  quelles  que  soient  ses  dimensions  et  ses
caractéristiques de fermeture (présence ou pas de volets…).

• Plantation d’alignement : Plantations linéaires d’arbres le long d’équipements linéaires tels
que les routes, chemins, voies fluviales. 

• Plants forestiers :  Plantes provenant de semis naturels, de semences, de parties d’arbres
ayant pour destination la reproduction forestière.

• Plateforme (routière) : correspond à la chaussée et l’accotement carrossable, soit la partie
de  la  route  sur  laquelle  les  véhicules  peuvent  circuler  ou  stationner.  Un accotement
carrossable est  aménagé  avec  un  revêtement  dur  pour  permettre  la  circulation  des
véhicules et conçu pour supporter leur poids et leur passage.

• Rémanents :  Ensemble des végétaux coupés et des résidus végétaux présents sur le sol
après  les  travaux  de  débroussaillement  ou  d’exploitation  forestière,  dont  le  bois  est
inférieur à 7 cm de diamètre.

• Ripisylve : formation végétale située en bord de cours d’eau, caractérisée par des essences
qui lui sont inféodées : saule, aulne, orme, frêne, peuplier, etc.

• Voie  ouverte  à  la  circulation  publique :  voies  livrées  par  leurs  propriétaires  à  la  libre
circulation  des  véhicules  routiers  (autoroutes,  routes  nationales,  départementales,
métropolitaines,  voies  communales,  chemins  ruraux,  voies  privées  ne  comportant  pas
d’interdiction de circulation, ...). Les voies vertes et voies cyclables en sont exclues.

• Végétation dense, buissonnante et arbustive :  Toute végétation sur pied comportant un
couvert  continu  dans  les  strates  basse  et  arbustive.  Cela  concerne  des  espaces  avec
présence de ligneux bas et d’arbustes.

• Végétation ligneuse basse : Ensemble des végétaux ligneux (tige/tronc ayant la consistance
du bois) n’étant pas considérés comme des arbustes ou des arbres. Cette végétation est
inférieure à 1 mètre de hauteur.

• Zone urbaine : En cas de commune dotée d’un document d’urbanisme (PLU), correspond à
la zone U.
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COMMUNES À RISQUE FORT (235)

ABEILHAN,  ADISSAN,  AGDE,  AGEL,  AIGNE,  AIGUES-VIVES,  ALIGNAN-DU-VENT,  ANIANE,
ARBORAS, ASPIRAN, ASSAS, ASSIGNAN, AUMELAS, AUMES, AUTIGNAC, AZILLANET, BABEAU-
BOULDOUX,  BAILLARGUES,  BALARUC-LE-VIEUX,  BALARUC-LES-BAINS,  BASSAN,  BEAUFORT,
BEAULIEU,  BELARGA,  BESSAN,  BEZIERS,  BOISSERON,  BOUJAN-SUR-LIBRON,  BOUZIGUES,
BRIGNAC,  BUZIGNARGUES,  CABRIERES,  CAMPAGNAN,  CAMPAGNE,  CANDILLARGUES,
CANET,  CAPESTANG,  CASTELNAU-DE-GUERS,  CASTELNAU-LE-LEZ,  CASTRIES,  CAUSSES-ET-
VEYRAN, CAUX, CAZEDARNES,  CAZEVIEILLE,  CAZOULS-D'HERAULT,  CAZOULS-LES-BEZIERS,
CEBAZAN,  CELLES,  CERS,  CESSENON-SUR-ORB,  CESSERAS,  CEYRAS,  CLAPIERS,  CLARET,
CLERMONT-L'HERAULT,  COLOMBIERS,  COMBAILLAUX,  CORNEILHAN,  COULOBRES,
COURNONSEC,  COURNONTERRAL,  CREISSAN,  CRUZY,  ENTRE-VIGNES,  ESPONDEILHAN,
FABREGUES,  FELINES-MINERVOIS,  FLORENSAC,  FONTANES,  FONTES,  FOUZILHON,
FRONTIGNAN,  GABIAN,  GALARGUES,  GARRIGUES,  GIGEAN,  GIGNAC,  GRABELS,
GUZARGUES,  JACOU,  JONQUIERES,  JUVIGNAC,  LA  CAUNETTE,  LA  GRANDE-MOTTE,  LA
LIVINIERE,  LACOSTE,  LAGAMAS,  LANSARGUES,  LATTES,  LAURENS,  LAURET,  LAVERUNE,  LE
BOSC, LE CRES, LE POUGET, LE TRIADOU, LES MATELLES, LESPIGNAN, LEZIGNAN-LA-CEBE,
LIAUSSON, LIEURAN-CABRIERES, LIEURAN-LES-BEZIERS, LIGNAN-SUR-ORB, LOUPIAN, LUNEL,
LUNEL-VIEL, MAGALAS, MARAUSSAN, MARGON, MARSEILLAN, MARSILLARGUES, MAUGUIO,
MAUREILHAN,  MERIFONS,  MEZE,  MINERVE,  MIREVAL,  MONTADY,  MONTAGNAC,
MONTARNAUD, MONTAUD, MONTBAZIN, MONTBLANC, MONTELS, MONTFERRIER-SUR-LEZ,
MONTOULIERS,  MONTPELLIER,  MONTPEYROUX,  MOUREZE,  MUDAISON,  MURVIEL-LES-
BEZIERS,  MURVIEL-LES-MONTPELLIER,  NEBIAN, NEFFIES,  NEZIGNAN-L'EVEQUE,  NISSAN-LEZ-
ENSERUNE,  NIZAS,  OCTON,  OLONZAC,  OUPIA,  PAILHES,  PALAVAS-LES-FLOTS,  PAULHAN,
PERET,  PEROLS,  PEZENAS,  PIERRERUE,  PIGNAN,  PINET,  PLAISSAN,  POILHES,  POMEROLS,
POPIAN,  PORTIRAGNES,  POUSSAN,  POUZOLLES,  POUZOLS,  PRADES-LE-LEZ,  PRADES-SUR-
VERNAZOBRE,  PUILACHER,  PUIMISSON,  PUISSALICON,  PUISSERGUIER,  QUARANTE,
RESTINCLIERES,  ROUJAN,  SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS,  SAINT-AUNES,  SAINT-BAUZILLE-DE-
LA-SYLVE, SAINT-BAUZILLE-DE-MONTMEL, SAINT-BRES, SAINT-CHINIAN, SAINT-CLEMENT-DE-
RIVIERE,  SAINT-DREZERY,  SAINT-FELIX-DE-LODEZ,  SAINT-GELY-DU-FESC,  SAINT-GENIES-DE-
FONTEDIT,  SAINT-GENIES-DES-MOURGUES,  SAINT-GEORGES-D'ORQUES,  SAINT-GUILHEM-LE-
DESERT,  SAINT-GUIRAUD,  SAINT-HILAIRE-DE-BEAUVOIR,  SAINT-JEAN-DE-CORNIES,  SAINT-
JEAN-DE-CUCULLES,  SAINT-JEAN-DE-FOS,  SAINT-JEAN-DE-LA-BLAQUIERE,  SAINT-JEAN-DE-
MINERVOIS,  SAINT-JEAN-DE-VEDAS,  SAINT-JUST,  SAINT-MATHIEU-DE-TREVIERS,  SAINT-
NAZAIRE-DE-PEZAN,  SAINT-PARGOIRE,  SAINT-PAUL-ET-VALMALLE,  SAINT-PONS-DE-
MAUCHIENS,  SAINT-PRIVAT,  SAINT-SATURNIN-DE-LUCIAN,  SAINT-SERIES,  SAINT-THIBERY,
SAINT-VINCENT-DE-BARBEYRARGUES,  SAINTE-CROIX-DE-QUINTILLARGUES,  SALASC,
SATURARGUES,  SAUSSAN,  SAUSSINES,  SAUTEYRARGUES,  SAUVIAN,  SERIGNAN,  SERVIAN,
SETE,  SIRAN,  SUSSARGUES,  TEYRAN,  THEZAN-LES-BEZIERS,  TOURBES,  TRESSAN,  USCLAS-
D'HERAULT,  USCLAS-DU-BOSC,  VACQUIERES,  VAILHAN,  VAILHAUQUES,  VALERGUES,
VALFLAUNES, VALRAS-PLAGE, VALROS, VENDARGUES, VENDEMIAN, VENDRES, VIAS, VIC-LA-
GARDIOLE,  VILLENEUVE-LES-BEZIERS,  VILLENEUVE-LES-MAGUELONE,  VILLENEUVETTE,
VILLESPASSANS, VILLETELLE, VILLEVEYRAC   
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 COMMUNES À RISQUE MOYEN (81)

AGONES, ARGELLIERS, BEDARIEUX, BERLOU, BOISSET, BRENAS, BRISSAC, CABREROLLES, 
CAMPLONG, CARLENCAS-ET-LEVAS, CASSAGNOLES, CAUSSE-DE-LA-SELLE, CAUSSINIOJOULS, 
CAZILHAC, COLOMBIERES-SUR-ORB, COMBES, FAUGERES, FERRALS-LES-MONTAGNES, 
FERRIERES-LES-VERRERIES, FERRIERES-POUSSAROU, FOS, FOZIERES, GANGES, GRAISSESSAC, 
HEREPIAN, LA BOISSIERE, LA TOUR-SUR-ORB, LAMALOU-LES-BAINS, LAROQUE, LAUROUX, 
LAVALETTE, LE BOUSQUET-D'ORB, LE POUJOL-SUR-ORB, LE PRADAL, LE PUECH, LES AIRES, LES 
PLANS, LODEVE, LUNAS-LES-CHATEAUX, MAS-DE-LONDRES, MONS, MONTESQUIEU, 
MONTOULIEU, MOULES-ET-BAUCELS, MURLES, NOTRE-DAME-DE-LONDRES, OLARGUES, 
OLMET-ET-VILLECUN, PARDAILHAN, PEGAIROLLES-DE-BUEGES, PEZENES-LES-MINES, POUJOLS,
PREMIAN, PUECHABON, RIEUSSEC, RIOLS, ROQUEBRUN, ROQUESSELS, ROUET, SAINT-ANDRE-
DE-BUEGES, SAINT-BAUZILLE-DE-PUTOIS, SAINT-ETIENNE-D'ALBAGNAN, SAINT-ETIENNE-DE-
GOURGAS, SAINT-ETIENNE-ESTRECHOUX, SAINT-GERVAIS-SUR-MARE, SAINT-JEAN-DE-
BUEGES, SAINT-JULIEN, SAINT-MARTIN-DE-L'ARCON, SAINT-MARTIN-DE-LONDRES, SAINT-
NAZAIRE-DE-LADAREZ, SAINT-PONS-DE-THOMIERES, SAINT-VINCENT-D'OLARGUES, SOUBES, 
SOUMONT, TAUSSAC-LA-BILLIERE, VALMASCLE, VELIEUX, VIEUSSAN, VILLEMAGNE-
L'ARGENTIERE, VIOLS-EN-LAVAL, VIOLS-LE-FORT

COMMUNES À RISQUE ÉMERGENT (25) 

AVENE, CAMBON-ET-SALVERGUES, CASTANET-LE-HAUT, CEILHES-ET-ROCOZELS, COURNIOU, 
FRAISSE-SUR-AGOUT, GORNIES, JONCELS, LA SALVETAT-SUR-AGOUT, LA VACQUERIE-ET-
SAINT-MARTIN-DE-CASTRIES, LE CAYLAR, LE CROS, LE SOULIE, LES RIVES, PEGAIROLLES-DE-
L'ESCALETTE, ROMIGUIERES, ROQUEREDONDE, ROSIS, SAINT-FELIX-DE-L'HERAS, SAINT-
GENIES-DE-VARENSAL, SAINT-MAURICE-NAVACELLES, SAINT-MICHEL, SAINT-PIERRE-DE-LA-
FAGE, SORBS, VERRERIES-DE-MOUSSANS
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Annexe 8. 
Prescriptions relatives à l'alimentation en eau potable 
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Annexe 9. 
Prescriptions relatives à la qualité de l'air 
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